


MEMOIRE DE FIN D'ETUDES 

. PRESENTE 

EN VUE DE L'OBTENTION DU 

DIPLOME SUPE RIEUR DE BIBLIOTHECAIRE 

DE 

L1EC OLE NATIONALE SUPERIEURE DES BIBLIOTHEQUES 

SOUS LA DIRECTION DE 

Mme WAGNER, CONSERVATEUR A L'E.N.S.B. 

EDITION DE RECHERCHE ET SYSTEMES D1INFORMATION AUTOMATISES SCIENTIFIQUES 

INTERACTIONS ET PERSPECTIVES D'INTEGRATION DANS LE MARCHE INFORMATIONNEL, 

TOSELLO-BANCAL VILLE URBANNE 

JEAN-EMILE 1983 



TOSELLO-BANCAL <Jean-Emile).- Edition de recherche et 

Systemes d1Information AutomatisSs Scientifiques : inter-

actions et perspectives d1i ntSgration dans le marche 

informationnel/Jean-Emile Tosello-Bancal 

[ s . I . ]  :  [s.n . ]  ,  198 3  ,-  1  1  3  - X X X p .  

- Bibliogr.- 5?.! 

- Recherche, edition/Systeme d1Information AutomatisS 

- Systeme d1Information Automatise/Recherche, edition 

La plupart des travaux de recherche en sciences pures et appli-
quees sont elabores dans les Universites et organismes assimiles. 

Aux produits de 1'edition traditionnelle, commercialises par des 
structures privees ou institutionnelles , s 1 a j outent auj ourd 1 hui 
les Systemes d1Information Automatises. 

Parmi ceux-ci les banques ae donnees ont une importance parti-
culiere vu leur role strategique sur le plan international. 

Fondees sur le stockage de donnees brutes (numeriques, factuelles . 
elles sont encore peu employees pour 1'edition en texte inge-
gral. Mais, les interactions possibles entre impression-papier 
et traitement electronique en matiere de production/diffusion 
de 1'I.S.T., sont vraisemblablement appelees a se developper 
avec 1'apparition des memoires de masse et des canaux de trans-
mission a haut debit d1informations. 

D'ores et deja, un nouveau modele economique, caracterise par 
11integration des fonctions (creation/edition/distribution) et 
1'estompage des categories documentaires (primaires/secondaires) 
se met en place, avec des effets encore limites vu 1'ampleur 
des mutations technologiques et des investissements requis. 

Son impact, pour 11instant circonscrit aux initiatives de grou-
pements internationaux d'editeurs prives ou publics, est nean-
moins prSvisible a moyen terme sur tous les acteurs concerr.6s 
par la publication et le transfert de 1'I.S.T., au nombre des-
quels les producteurs universitaires comptent parmi les plus 
actifs . 
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ll-iSIRODUCTION 

La majeure partie de 1•Inforraation scientifique et technique 
est issue de 1'univers ite et des organismes para-universitaires (gran-
des ecoles, instituts de recherche, etc...). 

Serge Chambaud, respdnsable de la Division de 1a Communication, 
des Publications et des Musees a la Direction des Bibliotheques, 
des Musees et de 1'Information Scientifique et Technique, 6value 
1'importance de leur production aux alentours de 80 % de 1 'ensemble 
national. 

L'analyse de cette estimation sur le secteur restreint de la 
recherche en s ciences pures et appliquees necessite un certain nombre 
de precisions prealables. 

L'Information scientif ique et technique est aj ourd ' hui un 
concept multiforme et plurivalent englobant tout a la fois les 
notions de production (11elaboration d'un contenu informationnel 
sur un support particulier) et de transmission (1a communication 
de ce contenu selon des modes adaptes au support). 

Sur ces deux points particuliers , la notion generique d' I.5.T. 
fait 1'objet de variations multiples. 

1. Diversification des supports 

Reconditionnee par 1'apparition des technologies electroniques, 
elle ne peut plus etre saisie comme un ensemble indistinct. Ses 
"produits" peuvent etre repartis selon trois criteres fondamentaux 
-- mode fabrication, support de stockage et technique de diffusion --
permettant une repartition en cinq sous-ensembles : 

. produits-papier (articles de periodiques, monographies, etc. 
elabores selon des techniques "traditionnelles". Premiers 
venus sur le marche, ils conservent leur predominance dans 
les echanges d'informations scientifiques. 

. pr oduits-papier delivres par l'interm<§diaire des 
bases/banques de donnees. Ils couvrent une gamme de plus 
en plus large, depuis 1'impression en ligne ou en differe 
des resultats obtenus par interrogation d'un Systeme 
d'Information Automatise (S.I.A.), j usqu1aux techniques 
d'edition electronique en texte integral, 

. produits telematiques uniquement visualisables sur 6cran 
au oours de 11interrogation en ligne d'un S.I.A, 

. produits electroniques-lisibles en machine (bandes, 
disques magnetiques). 

. produits annexes regroupant 1 ' ensemble des services 
informatiques (programme de conception assistee ou de 
traduction assistSe par ordinateur, C.A.O. ou T,A.0,) 
rendus indispensables par la sophistication de plus en 
plus poussee des utilisations de 1'information numSrisSe. 

Une approche globale des probldmes d ' I.S.T.dans un secteur donnd, 
ne peut dissocier ces cinq composantes interdependantes, 

/ 
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2. Deplacement des valeurs 

Les mutations relatives a son transfert impliquent une re-ap-
preciation des valeurs de 1 ' I.S.T. 

Georges Anderla avait deja propos6 en 1973 de leur appliquer 
une approche par niveaux : * 

. soit comme "output - input" de la recherche fondamentale 
et appliqu<§e . 

. soit comme instrument d1 Schange des connaissances, non 
plus limite a la seule communaut6 des hommes de science 
mais elargi a toute une serie d1activites„ 

. soit enfin comme ressource economique, "... une ressource 
fondamentale comme 11energie ou la matiere, (entrant) 
dans toutes les activites humaines". 

Mais i1 apparait clairement que ces trois modes d1evaluation ne 
peuvent etre separes , ni classifies hierarchiquement. 

Une etude de v.aleur concernant 1'I.S.T. doit §tre fondee sur 1 ' ana-
lyse du j eu de leurs interactions (determiner, par exemple, en quoi 
1 a transmissibilite de 1 ' inf ormation accrue par les teletransmissions-, 
modifie sa "valeur communi catoire" et conditionne "sa valeur d1Schan-
ge" dans les flux trans-nationaux. 

3. Extension des fonctions 

De vehicule du savoir, 1 11.5.T. est egalement devenue facteur de 
regulation : 

. tout d'abord de 1a product ion nationale, en faisant office 
de relai entre la recherche theorique et les applications 
technologiques qui en peuvent decouler. 

. sur le plan des echanges internationaux ensuite, en impo-
sant un nouvel equilibre entre pays producteurs et pays 
consommateurs de donnees brutes ou elaborees. 

Cet ensemble de modifications est intimement lie a une restruc-
turation generalisee des circuits de 1a communication du savoir 
scientifique. 

Deux tendances caracterisent ce phenomene : 

. 1a montde en puissance des 5yst§mes d1Information 
Automatis 6s, 

. 1'interpr«Station des fonctions de production/diffusion 
dans les systemes documentaires int6gr6s. 

* ANDSRLA (Georges) . - L ' I nf ormation e n 1985 : une <5tude pr dvi s ionnelle 
des besoins et des ressources. - Paris : O.C.D.E., 19 73. -
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Toujours efficaces au niveau symbolique de 1a communication 
(valorisation du chercheur, attribution d ' une decouverte. . .) les 
supports classiques d'edition sont de moins en moins adaptes aux 
exigences d*une circulation rapide et efficace de 11information. 

En decalage constant sur 11actualite de la recherche, mal 
adaptes et difficilement accessibles dans le cas de specimen de 
"litterature grise", la notion de rentabilite economique leur 
est inapplicable. Ils se maintiennent essentiellement grSce aux 
subsides verses par les pouvoirs publics. Leur importance est 
de plus en plus subordonnee a celle des S.I.A. : une publication 
n'existe qu'a condition d'etre extraite de la masse documentaire 
anonyme, par les outils de reperage, d'analyse ou de recondition-
nement que sont les bases/banques de donnees. 

Neanmoins " les deux systemes n e fonctionnent absolument pas 
en concurrence mais complementairement : les produits de 11edition 
traditionnelle sont utilises en entree des systemes informatiques 
sous forme paraphrastique (notice signaletique, resume) ou 
selective (donnees extraites). 

Leur integration peut meme etre totale dans le cas des banques 
de texte integral. 

L1edition par 1'intermediaire de banques de donnees et sa 
variante, 1a fourniture du document a distance, represente 11a-
chevement de cette dynamique integrative, 

On peut effectivement la concevoir comme un modele theorique 
de rationnalisation de 1'edition "traditionnelle", plus particu-
lierement adapte aux secteurs de production a faibles tirages et 
lente rotation des stocks dont 1 1 edition de recherche est preci-
sement 1 1 archetype. 

Les principales caracteristiques de ce modele - rapidite de 
livraison, disponibilite perpetuelle de la matrice textuelle -
s'accordent aux imperatifs actuels des transferts informationnels 
tout en entralnant des modifications profondes dans les circuits 
de production/diffusion j usqu'alors en place. 

Parmi les changements impliques : 

. la reconversion des editeurs dans la conception de systdmes 
intSgres engldbant la saisie des donnees, la gestion des bases et 
11implantation des peripheriques de restitution. 

. la decentralisation des activit6s editoriales. 

. la diversification des produits en sortie... etc. 

Toutefois cette evolution ne fonctionne pas en railieu autarcique. 
Plusieurs types•d'interferences techniques, Sconomiques et politiques 
conditionnent son developpement; notamment ; 

. la mise au point de supports de stockage de masse (disque 
optique num6rique, memoires holographiques... etc.) et 
leur couplage a des reseaux de tM6-portation S haut 
debit d'informatisation numSrisee, pour les premieres, 



le deblocage des investissements necessaires a la reali-
sation d1une infrastructure capable de supporter de tels 
systemes, pour les secondes, 

. et la definition d1accords internationaux reglementant 
les flux transfrontieres de donnees dans ie dernier cas. 

La concretion de ces differents facteurs, previsible a moyen 
terme, renforcera 1'importance strategique, deja considerable, des 
v6h i cule s de 11i nf ormat ion scientifique de haut niveau, dans 11eco™ 
nomie des echanges informationnels. 

L1etude suivante propose la reprise systematique de ces quelques 
observations preliminaires, selon une articulation en trois parties : 

- examen des conditions actuelles de production/diffusion 
. par les circuits traditionnels de 11edition scientifi-

que (chap. 2) 
. par les Systemes d' Information Automatises (chap. 3) 

- analyse des conditions de possibilite pour 1'instauration 
de nouveaux modes d'elaboration et de transfert des 
donnees par systemes documentaires integres (chap. 4) 

- evaluation de leur impact probable sur le marche infor-
mationnel (chap. 5). 
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2. EDITION SCIENTIFIQUE _"T RADITIONNE LLE" 

Dans 1'etat actuel des techniques, 1'ecrit reste 11outil fon-
darnental de la comiunication du savoir. 

La croissance continue de 1a masse documentaire pourrait en 
attester. Elle est due principalement a 1 1 inflation des publica-
tions "souterraines" ou "non conventionnelles" echangees entre 
chercheurs d'un meme micro-milieu. Cette litterature grise, 
rapports, notes de recherches, etc... echangee entre membres de "co1-
leges invisibles", difficilement reperable pour 11ensemble de la 
communaute scientifique et souvent inacessible, fonctionne en 
parallele a 11edition traditionnelle de monographies et de p6rio~ 
diques. 

Celle-ci n 1 en conserve pas moins, pour la recherche, une im-
portance preponderante bien mise en evidence par Christian Bornes (1). 

D'apres un corpus d1enquetes realisees aupres de chercheurs 
dans differentes disciplines, les periodiques et les monographies 
sont toujours consideres comme les deux moyens optimaux de commu-
nication, loin devant les actes de congres, rapports, theses , 
bulletins de sommaire, ... etc. 

Pourtant leur publication est soumise a des difficultes crois-
santes qui alterent leur efficacite en les ecartant progressivement 
des normes ideales du transfert d1information : rapidite de parution 
et disponibilite immediate. 

Le probleme est d1autant plus delicat qu1il se pose en termes 
paradoxaux. Articles de periodiques et monographies sont apprecies 
en vertu de la garantie de serieux qu'ils offrent, ayant ete 
selectionnes ou commandites puis 61abores avec soin, mais ces assu-
rances sont precisement causes des longs delais de parution qui a-
moindrissent 1'interet d'un texte en le decalant par rapport S, 
1'actualite de la recherche, 

A cette cause de dysfonctionnement s'en ajoutent plusieurs 
autres (contraintes techniques de production, cofits de fabrica-
tion, etc...) qui seront 6valuees dans la premiere partie de ce 
travail ; 

. selon les types de publications (monographies et articles 
de periodiques etant seuls retenus dans les limites de 
cette etude) 

. selon les statuts des organismes producteurs, 

Un bilan restreint sera degagS en conclusion, pour permettre en 
quatrieme partie 1 ' analyse des opportunites nouve11es offertes par 
les technologies informatiques aux produits de la recherche scien-
tifique. 

2l1r_EDITION COMMERCIALE_: OUVRAGES 

2.1.1. DONNEES DISPONIBLES 
2.1.1.1. Preliminaires 

Le marchd du livre scientifique frangais est 

(1) BORNES (Christian). - Transfert de 1 1 information scientifique dans 
un milieu de recherche. - Paris : MIDIST, 1980. - 21 1 p. 
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assez bien connu, mais une dif f iculte methodologiqve complique son 
traitement statistique: les diffSrences de niveau. Le livre 
scientif ique, meir.e restreint a la categorie sciences pures et ap-
pliquees proposee par le Syndicat National de 1'Edition, ne consti-
tue par un ensemble homogene. 

Les tirages, le prix, les methodes de diffusion, le public 
ou la longevite des divers types reperables: livre pour €tudiant, 
livre professionnel, livre de reference et de recherche sont tres 
variables. 

Les "chiffres de base de 1'ddition s cient i f ique" etablis par le 
Service des etudes des enquetes du Syndicat National de 1'Edition 
voilent ces differences sous des resultats d'ensemble. Une etude 
statistique efficace devrait distinguer : 

. les travaux primaires (ecrits par des chercheurs pour 
des chercheurs), 

. les syntheses (ecrites par des specialistes pour l'en-
semble de la communaute scientifique), 

. les documents d1enseignements (ecrits par des enseignants), 

. Les textes d1information (rediges par des scientifiques 
ou des journalistes pour un large public). 

Faute de donnees chiffrees correspondant a cette typologie 
sommaire (2) des publications prises en charge par 1'edition privee, 
i1 convient de souligner d'emblee les limites d'application des 
quelques obIservations degagees du bilan de 1'edition scientifique 
et technique durant la periode 1975-1981. 

2.1.1.2. Examen du bilan 1975-81 (d'apres statistiques 
du S.N.E.) 

Les tendances constatees ci-dessous concernent 
1'ensemble sciences pures et appliquees, compare a : 

. 1'ensemble de 1'edition scientifique et 
technique (medecine, economie d'entreprise, 
comprises) 

. 1'ensemble de 1'edition (toutes categories 
confondues) 

cf. tableau synth6tique, en annexe^. 

1. Chiffre d1affaires hors taxes. 

. Le taux de croissance des sciences pures et ap-
pliquSes (moyenne annuelle en francs courants) est 
inferieur de moiti 6 a celui de 1'ensemble 6dito-
rial (7,2 % contre 14,5). I1 traduit un rfisultat 
negatif en francs constants pour la periode consi-
d«§r<§e. 

. Son pourcentage dans le C.A. global de l'6dition 
se stabilise autour de 2 % (extrSmes : 1,8 % en 
1978 - 2 ,6 % en 1975) . 

(2) Cf. FERRAND (Christine). - Dossier: la recherche et le livre. 

In; Livres-Hebdo, vol. 4, n° 2, 1982, p. 61-72. 
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2 . Tirages. 

. L 1 evolution des tirages, en exerr.plaires et en 
titres reste inferieure en moyenne annueile 
aux rythmes de progression de 11ensemble des 
livres. 
Par contre les sciences pures et appliqu^es 
connaissent une croissance des tirages en 
exemplaires (+ 1,9 en rnoyenne annuelle) superieure 
a celle de 1 'ensemble des livres scientifiques 
(+ 0,9 seulement) . 

. Les sciences pures et appliquees representent 
1 % environ de la production totale en exem-
plaires et pres de 4 % de 1a production en 
titres. 
On peut en tirer deux conclusions : 

- leurs tirages moyens sont inferieurs a ceux 
de 1'ensemble editorial, 

- le rapport moyen tirage/vente, est superieur 
pour les s ciences pures et appliquees a celui 
de 11edition dans son ensemble (1 % du total 
des exemplaires, mais 2,1 % du C.A. global), 
(Le prix moyen des livres scientifiques - toutes 
categories confondues - est passe de 42,40 F 
en 19 76 a 69,38 F en 1981, soit une augmentation 
de 64 % en F. courants). 

. Les s ciences pures et appliquees representent 
par contre 50 % environ du total des livres 
scientifiques (en titres/en exemplaires). 

. La preponderance des re-impressions (au niveau 
des tirages en exdmplaires plus particulierement) 
semble constante, Les tirages moyens, de ces 
dernieres etant sensiblement superieurs a ceux 
des nouveautes (4 100 en moyenne annuelle, contre 
3 200) . 
Cette constatation confirme les qualites de 
longevite des livres scientifiques. (celles-ci 
ne sont d'ailleurs pas sans contrepartie: nous 
verrons plus loin qu 'elles imposent une strategie 
d'ecoulement a long terme souvent coQteuse, et 
rendent determinantes 1a constitution d'un "fonds" 
stable d'ouvrages pouvant etre periodiquement 
re-edites ou remis a jour, ce qui limite la 
publication d'ouvrages de recherche sur des sujets 
tres "poi ntus") . 

. La part des nouveautds en titres dans 1'ensemble 
scie.nces pures et appliqu<§es depasse nettement 
leur part en exemplaires (49,1 % contre 43,7 %). 
Cette tendance se confirme pour a peu pres toutes 
les catdgories de livres Les nouveautes ayant 
des tirages moyens inf«Srieurs aux re-editions 
durant leur p<§riode de "lancement-test" sur le 
march6. 
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Enfin, si 11edition scientifique dans son ensemble (livres de 
medecine et d1economie d'entreprise compris) ne semble pas dans une 
situation trop critique comme le soulignait Jacques Breton en 
1978 ( 3), cette conclus ion n 1 es t applicable a la seule categorie 
des livres de sciences pures et appliquees que sous reserve de 
certaines nuances. 

En particulier sur la vitalite du secteur, qui sans 6tre veri-
tablement atteinte, connait un taux de croissance annue1 concernant 
les nouveautes, inferieur a celui de 1 'ensemble de 1 ' edition, voire 
a 1'ensemble des livres scientifiques (ce, y compris pour les nou-
veautes en titres: respectivement + 2,5 % contre + 4,8 % et 3,4 % 
pour 1'ensemble scientifique), la tendance a la stagnation n'ayant 
connu une reelle interruption qu'en 1980 avec un essor de + 12,5 %. 

"2.1.1.3. Observations sur les tendances constatees . 
De ce qui precede on peut provisoirement con-

c.lure que les dif f icultes de 1' edition scientif ique - nous reserverons 
desormais ce terme aux seuls_produits de la categorie sciences 

®Eiob3 et de notre etude - soulignees par 1a plupart 
des editeurs, ne relevent pas d 'une carence de creativite mais bien 
plutQt de problemes de marche compliques par : 

. le cout eleve des livres scientifiques, 

. leur faible tirage moyen 

. leur amortissement a long terme. 

Les correlations entre ces differentes con-
traintes se repercutent 1'exportation de ces ouvrages, avec fle 
surcroit, trois autres compos antes: les obstacles linguistiques 
economiques et politiques pouvant fonctionner comme entraves a la 
penetration des marches etrangers (plus particulierement de's 
marches non-francophones). 

2.1.2. CIRCUITS DE PRODUCTION 

2.1.2.1. Contraintes de march6 

2.1.2.1.1. Structurelles 

, . L'edition scientifique frangaise ne manque 
vraisemblablement pas de creativite, mais 
paradoxalement elle semble manquer d'au-
teurs. La plupart des livres de recherche 
sont auj ourd1hui edites par 1 'Etat, Les 
editeurs priv6s preferant a ces derniers, 
les livres pour etudiants ou pour profes-
sionnels sus ceptibles de connaltre des 
tirages plus importants (moins de 1000 

(3) BRETON (Jacques) . - Le livre scientifique et 1e livre de vulgarisa-
tion scientifique en France en 19 78: quelques observations 
liminaires. In : Actes du colloque organisS par 1'Association 
des Bibliothficaires Frangais (A.B.f.) dans le cadre du Festival 
international du livre de Nice, le samedi 13 mai 19 78 . -
P aris ; Munchen; New-York: S aQr, 19 78, p. 5-18. 
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pour les premiers, 10-20 000 pour les seconds, 
3-5 000 pour les derniers) (4). 

Pourtant, ces ouvrages "commercialisables" ne sont pas susceptibles 
d'6tre pris en compte dans 1a carriere d1 un universitaire, voire 
meme seraient susceptibles de le "dSclasser" dans 1'opinion de ses pairs 

Le manque, reiatif, d1 auteur de haut niveau est aggrave par le 
mode de selection qui leur est appllque. 

Auparavant 11editeur confiait la responsabilitS d1une collection 
a un Directeur, personnalite eminente dans une dis cipline particuliere. 

Actuellement, ce rdle est tenu par des auteurs, ayant deja publi6 
dans la maison, qui servent de mediateurs entre 1' editeur et le 
nouvel arrivant. Ces intermediaires sont " editeurs" au sens anglo-s axon 
du terme: ils assument 1a conception et 1a direction de 11elaboration 
du produit final. 

Cette tendance n1est pas sans renforcer un effet de cloisonne-
ment des collections qui fonctionnent a partir d 1 equipe restreintes 
peu soucieuses de solliciter des auteurs etrangers a leur groupe 
(universitaire ou autre). 

. Le retrecissement du "marche des auteurs" 
se double d1une "absence de reseau de 
communication culturelle", selon les termes 
de Michele Leduc (5), qui scinde le monae 
scientifique en micro-milieux indifferents " 
les uns aux autres et tout a fait etrangers 
au vaste public. 

. Cette carence , loin d 1 §tre compensee par 
une large diffusion des livres s cientifiques 
est au contraire accentuee par une focalisa-
tion des editeurs sur les seules librairies 
universitaires, renforgant par la-mQme 
les effets de cloisonnement sus-mentionnes. 

2.1.2.1.2. Conjoncturelles 

A ces faiblesses "endemiques", s'ajoutent 
des difficultes dues aux pressions d'elements exterieurs aux seuls 
circuits de production. 

. En premier lieu, la baisse de pouvoir d1achat 
. des bibliotheques universitaires. Mais il 
ne faut pas attribuer cette baisse aux seu-
les contraintes financieres, elle reflete 
egalement une realite du marche. Selon une 

(4) LAHAYE (Pierre) . - La Diffusion commer ciale du livre scienti ffique : 
les structures, le mar chS f rancophone et etranger . In: Actes 
du colloque organis6 par 1 'AS.F., 1978 , op.cit., p. 38-44 . 

(5) Dossier: 116dition scientif ique en France: rapport r6alis6 a 1 ' in-
tention de la Direction du livre par des universitaires et des cher-
cheurs. In: Li vres-Hebdo, vol. 4, n° 26, 1Z9 8 2 , p. 7 2-8 1 . 
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enquete menee par Michel Libes (6), 50% 
du fonds scientifique des biblioth§ques 
universitaires est de langue anglaise, 
mais 90 % des livres reellement utilisds 
par les etudiants sor.t rediges en anglais. 
Nous verrons que ces proportions sont encore 
plus defavorables aux textes scientifiques 
frangais en matiere de periodiques, 
Le recul des acheteurs institutionnels est 
particulierement aigu sur le marche frangais: 
"... nous ne pouvons pas nous appuyer sur 
des standing orders, c1est-a-dire des meca-
nismes d'abonnement a nos ouvrages...", 
contrai rement a ce qui existe aux Ebats-Unis 
pour des editeurs comme WILEY/ACADEMIC 
PRESS, etc. .., affirme Jean-Manuel Bourgois(7) 

. Cet expose de 1'influence negative des credits 
d1achat sur la production de livres scienti-
fiques, s1accompagne cour amment dans le dis-
cours editorial, de recriminations a 1'en-
contre de 1a "ccncurrence deloyale" pratiquSe 
par les bibliotheques, sous forme de photo-
copies a bon marche (8). 
L1argument n'est pas denue de fondement, 
mais i1 occulte une autre realite: 1'inadap-
tation du "produit-livre" a son public. 
Le livre-manue1 est de plus en plus concur-
rence par le polycopie de cours, mieux 
actualise et parfaitement adapte aux exigen-
ces des examens universitaires. 
Les ouvrages de recherche, de meme que ies 
theses, sont trop rarement publies sous 
forrne allegee, synthetis ant les resultats 
obtenus, comme c 1 est le cas sur le marchd 
anglo-saxon. 
Les livres de reference enfin sont rarement 
disponibles sous forme d'edition de poche, 
manipulables et peu coQteuses, susceptibles 
de correspondre a leur vocation d'"usuels". 

. Enfin le d6clin de 1a langue frangaise comrne 
vehicule du savoir scientifique dvoque pr6-
cedemment, pese de tout son poids sur 1a pro-
duction de livres. 

(6) LIBES (Michel). - Bibliographies en metamorphose. In: Bulletin des 
Bibliotheques de France, vol. 20, n° 8, 19 75. 

(7) BOURGOIS (Jean-Hanuel). - L'Edition scientifique frangaise: poli-
tique nationale et rdle de 1 'Etat. In: Actes du Colloque 
organisd par 1 'A.5.F., 1978 , op , ci t. , p. 19-25. 

(8) Une partie des taxes sur 1a reprographie est d'ai1leurs reversde par 
le Centre National des Lettres pour 1'achat de documents, donc 
retourne aux <§diteurs . 
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"Un livre scientifique a un public en langue 
frangaise inferieur de 2 a 5 fois a celui 
qu ' il connaitrait en langue anglaise, "af-
firme J.-M. Bourgois (op.cit.). 
Forts de ce constat, certains editeurs pre-
ferent limiter leurs publications d1ined i ts 
en langue frangaise, pour faire porter leurs 
efforts sur les traductions, avec 1'appui 
de subventions publiques. 
Ce faisant cette politique n'ouvre pas pour 
autant le marche a de nouveaux auteurs : la 
necessite de trouver des scientifiques de 
niveau international, des traducteurs d'un 
niveau pratiquement equivalent a celui des 
auteurs, et de disposer d'antennes locales 
de diffusion a 1'etranger, limitent consi-
derablement les initiatives. 

2.1.2.1.3. Caracteristiques de la situation actiuelle 

. Les textes de ref6rence et de recherche, 
produits majoritairement en milieu univer-
sitaire, sont de plus en plus difficilement 
relayes par le biais de la seule edition 
privee. 
La faiblesse de leurs tirages, leur prix 
relativement eleve, leur specialisation, les 
obstacles linguistiques a leur diffusion 
internationale, restreignent considerablement 
leur essor. 
A ces contraintes s'aj outent les mutations 
generales subies par 1'I.S.T. au sens large 
du terme. 
Les donnees scientifiques doivent §tre de 
plus en plus rapidement indisponibles et 
connaissent un taux d1obsolescence croissant, 
d ' ou 1'hesitation des editeurs a realiser 
des produits caducs au moment-rnerne de leur 
parution pour les ouvrages les plus specia-
lises. 

. Quant au livre pour etudiants, les raisons 
de politique universitaire evoquees plus 

' haut (non reconnaissance comme "titres" de 
publication, devalorisation relative du 
chercheur) font qu'il est de plus en plus 
produit hors-universite (professeurs du 
secondaires, des ecoles specialisees) et que 
sa "... commercialisation (...) se rapproche 
beaucoup, du moins pour les ouvrages dest in<5s 
au premier cycle, de celle des ouvrage^ 
scolaires..." comme le souligne Pierre La-
haye (op. cit.) . 

2.1.2.2. Problemes techniques 

Certaines particularites d« livre scientifique ac-
centuent les difficult6s de sa commercialisation, 
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2.1.2.2.1. Fabrication 

. Les textes presentent des difficultes de 
corr.position tout a fait specifiques (ils 

'necessitent une grande v a r i e 16 de signes 
et de symbdles) de complexite croissante, 
notamraent dans le domaine de la chimie et 
des mathematiques. 
Peu d 'imprimeries en France disposent d'un 
materiel adapte a la resolution de ces dif-
ficultes. Toutefois les methodes tradition-
nelles de composition typographique sont 
generalement abandonnees. "La quasi-totar 
lite des textes sont realises en photo-compo-
sition, de plus en plus selon des me thodes 
modernes qui couplent un ordinateur et une 
photo-composeuse", souligne Jean Lissarague(9) 

Ces techniques ont centuple la capacite de 
production des textes de mathematiques en 
1'espacede 50 ans, mais leur coflt est tr§s 
eleve. La realisation d1une page est de 
1'ordre de 250 F pour un livre de mathema-
tiques contre 40 a 50 F dans 1'edition cou-
rante, selon J.M. Bourgois, et les investis-
sements en materiel ne peuvent §tre amortis, 
qu 1 a tres long terme. 

A 1'oppose de ces procedes, se situe la sim~ 
ple reproduction de pages dacty1ographiees 
frequemment utilisee par les Presses d'ori-
gine universitaire, ou des solutions alter-
natives comme la micro-edition. 
Celle-ci n1est toutefois rentable qu'en dega 
d'un certain seuil (tirage inferi'eur a 
500 exemplaires pour les ouvrages), et la 
forte T.V.A. qui la frappe (33 % contre 7 % 
pour le livres scientifiques) freine son 
emploi. 

De surcrolt, reprographie et micrographie 
sont surtout utilisees pour les travaux 
a diffusion restreinte (theses, rapports de 
recherche, etc...). Auteurs et editeurs 
privilegient encore actuellement le produit 
"fini" valoris c par sa presentation m§me si 
d1autres mdthodes en permettraient 1'elabo-
ration a moindre frais. 

(9) LISSARAGUE (Jean) . - Les Problemes techniques de 116dition scien — 
tifique frangaise, In: Actes du Colloque 
organis 6 par 1'A.B.F. , 1978, op . ci t. , 
p. 29-34. 
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2.1.2.2.2. Gestion 

. De compos it ion onereuse, le livre scientifique 
. ne p eut etre amorti par des tirages i mpor tants 
Le seul avantage dont il dispose est de pou-
voir d 1 autant mieux cibler son public poten-
tiel que sa specialis ation est plus etroite. 
Toutefois les editeurs de livres de recherche 
travaillent sur des tirages initiaux de 
1 0 0 0 exemplaires environ, sur une marge par-
ticulierement delicate. 
En dega, les prix a 1'unite sont nettement 
majores et les ouvrages se vendent diffici-
lement, au-dela, des tirages superieurs 5. 
1 000 exemplaires , augmentent le risque d1in-
ve ndus. 
Pour Jean Lissarague, 1'"... existence (de 
ce seuil) explique en partie 1'extinction 
des monographies scientifiques du niveau 
de 3e cycle." (10) 

. Les coQts de creation (droits,d'auteur, 
coQts de f abri cation, d1edition, frais 
financiers, soit environ 30 % du prix de 
vente) necessitent d * importants investisse-
ments initiaux qui ne pourront etre aiortis' 
qu 1 a long terme, les ouvrages scientifiques 
n ' etant pas sus ceptib1es d'un ecoulement 
massif et rapide, a 11exception peut-etre 
des livres pour etudiants (lesquels peuvent 
correspondre a des programmes d'neseignement 
precis). 

2.1 .2.2.3. Diffusion 

"La diffusion commerciale (des livres scien-
tifiques) va (...) emprunter les structures 
et les methodes applicables a 1'ensemble 
de 1'edition en privilegiant quelques canaux 
qui lui sont plus adaptes", souligne Pierre 
Lahaye (op. cit. ) . 

. Precis ement ces structures "classiques" de 
diffusion font plus obstacle a 11essor du 
livre scientifique qu'elles ne le favorisent. 
En nombre insuffisant, les points de vente 
specialises (librairies scientifiques , ou 
presentant des "rayons scienti fiques " bien 
achalandSs et frSquemment re-approvision-
nes) ne permettent pas une rotation des 
fonds satisfaisante. 

L'augmentation des stocks pour les ouvrages 

(10) In : FERRAND (Christine) . - Dossier; 1a recherche et le livre.op.cit 
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scientifiques et techniques s est en effet 
dccrue de 130 % durant 1 a seule pe2Tiocie 
19 76-1979 , cet alourdisseraent ayant des r6-
percussions directes sur la marge beneficialre 
des libraires (le coilt du stock equivaut a 
25-30 % par an du prix de revient de 11ou-
vrage, selon les calculs du S.N.E.). 

Par ailleurs 1 es niaisons d 'edition scienti-
fique d'origine frangaise n'ont, pour la 
plupart, pas acquis une dimension interna-
tionale qui permetrrait de diversifier les 
mar ch6s. 
Les frais de distribution ponderent lourde-
ment le prix de vente du i.ivre scientifique 
(60 % au total, dont 35 % pour les libraires, 
15 % pour les frais de gestion, 10 % pour la 
promotion) sans pour autant offrir le raaximum 
d'efficacite pour assurer son ecouleraent. 

Les canaux de distribution s'appuient sur 
des reseaux de 1ibrairies, sur les techniques 
de vente directe de 1'editeur a 11acheteur 
a partir de fichiers d'adresses, et dans 
certains cas particuliers (traites, encyclo-
pedies scientifiques) sur la vente par cour-
t age . 
II faut souligner 1a s ituation particuliere-
ment defavorable du livre de recherche dans 
ce type de circuit: le libraire ayant ten-^ 
dance a privilegier les ouvrages de "fonds", 
livres pour etudiants, livres professionnels 
susceptibles de repondre a une demande rela-
tivement importante. 
La vente directe pour le livre de- haut niveau 
suppose tout un travail preparatoire, long 
et coflteux (presence de 1'auteur dans les 
reunions, congres, seminaires; annonces com-
merciales a 1 1 intention des bibliotheques , 
centres documentaires, etc...) qui n'est pas 
toujours rentabilise vu les faibles tirages 
et le public limit<§. 

De surcrolt ce type de livre ne peut espSrer 
un relai efficace de la part des media et 
doit se contenter de signalements plus ou 
raoins limites dans les catalogues d'editeurs, 
ou les revues specialisdes. 

2.1.2.3. Synth§se partielle 

L 'h6t6rog<§n6ite de 1 ' dditiorx scientif ique nous 
conduit a dissocier nettement les livres de recherche des autres livres 
scientifiques (manuels, livres pour 6tudiants, livres professionnels, 
voire livres de vulgarisation scientifique). 

Majoritairement produits en milieu de recherche ou universitaire 
- "... 1a plupart de ces auteurs potentiels (du livre de recherche) 
sont * au service de 1'Etat dans des laboratoires publics ou para-pu-
biics, proches de grands organismes comme le C.N.R.S. , le C.E.A. , le <-••••> 



1 'I.N.S.E.R.Metc . . . " , precise J.-M. Bourgois (op. cit;) - ces ouvrages 
sont peu pris en charge par 1'edition classique. Pour des raisons 
financieres principalement (lourdeur des couts, faible rentabili td) 
mais aussi politiques au sens large du terme : 

"... 1'editeur scientifique qui voudrait lancer une nouvelle collection 
de monographies, ou une nouvelle revue scientifique, ne peut pas le 
faire sans tenir compte des options de recherche a 1'echelon national,," 
declare le meme editeur. 

Cette dependance relative ne peut etre depassee qu'en termes de 
cooperation. La mise en commun des ressources, frequente par le biais 
des co-editions dans le secteur prive, connait egalement un essor 
notable dans 1'inter-action edition-privee/financement public. 

Cette politique fait partie d'une importante redistribution des 
subventions par les differents partenaires concernes, au titre desquels 
la Mission Interministerielle de 11information scientifique et techni-
que, et le Centre National de la Recherche Scientifique. Ces organismes 
sont appeles a jouer un rdle moteur dans 1'esquisse d'une politique 
nationale d'edition scientifique qui devra prioritairement palier le 
manque de cooperation actuel entre les differents etablissements 
p ub 1 i c s . 

2.1.3. PALLIATIFS 

^Dans ce premier chapitre concernant 1'edition com-
merciale de livres scientifiques seront seuls traites les palliatifs 
ihstitutionnels, 1'evaluation des mutations technologiques sur les 
produits scientifiques (machines a traitement de texte/stockage sur 
mierofilm ou disque optique numerique/edition par 1'intermediaire 
de bases de donnees) faisant 1'objet du chapitre ivj, 

2.1.3.1. Mesures preconisees 

Dans le rapport remis a la Direction du Livre 
par la Commission presidee par Michele Leduc (op. cit.), on peut 
relever, parmi un ensemble de recommandations "classiques" (encourager 
les scientifiques a publier leur recherche en frangais, relever les 
budgets des bibliotheques universitaires, reviser la repartition des 
recettes issues de la taxe sur la reprographie, en faveur des livres 
scientifiques, etc.. . ), quatre propositions susceptibles de s'appuyer 
sur des structures existantes ou en cours de realisation: 

( 

. 1'aide a la traduction, liee a la necessitS de dcve-
lopper une politique commerciale directement en anglais 
pour penetrer le marche anglophone. 

. la simplification des proc6dures de cession/acquisi-
tion de droits. 

. le ddveloppement de la co-6dition. 

. la crSation d1un Office public de diffusion du livre 
scientifique 
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Les trois premieres mesures, seraient ainsi susceptibles de repon-
dre a quelques unes des contraintes du marche, 

. contraintes structure1les : par une politique d 1 appe1 
d1offres deployee par les pouvoirs publics vers 1a 
communaute scientifique, 1 ' Etat pouvant assumer le 
financement en liaison avec un editeur qui assurerait 
la commercialisation. . 

. contraintes conjoncturelles : par la traduction de 
textes scientifiques ae haut niveau en versions 
<§trangeres . 

La derniere pouvant simplifier quelques uns des problemes techni-
ques reperes au niveau de la diffusion des ouvrages scientifiques, 

2.1.3.2. Aides a la realisation 

. L 1 aide a 1'edition des publi cations s cientifiques de 
haut niveau est principalement assumee par les Ministeres de 1 'Educa-
tion Nationale (octroyant des aides d1un montant de 20 0 00 F aux 
chercheurs pour la publication des theses d 'Etat) , de la Culture, 
des Relations exterieures, et de 1 11ndustrie et de 1a Recherche (par 
la biais not ammentdu C.N.R.S. qui dispose d1 un budget annuel de 
10 millions de francs pour soutenir 1a publi cation de travaux de 
recherche). 

. Cette politique est completee par des mesures incitati-
tatives a la creation sous la forme d1appels d1offres 
promulgues par la MIDIST. Un "Appel aux propositions 
monographies et syntheses scientifiques et tech-
niques" (11) a ete lance en juin 1980. 
II se situe dans la continuite d 1 une serie de contrats 
annuels passes anterieurement avec plusieurs centres 
techniques pour la realisation de 3 a 5 syntheses 
par an. 
Dix projets ont et6 retenus emanant de diverses ins-
titutions, universites, ecoles superieures, instituts 
(on en trouvera la photocopie en annexe), Chaque 
projet s 1 est vu dote d'une aide de 50 000 F, 

Cette operation, devant etre regulierement renouvelee 
dans 1'avenir, repond a deux objectifs precis ; 

- encourager les chercheurs a rediger des travai; 
de mise au point, bien que ce travail soit sans inci-
dence sur 1e derouloment de leur carriere, 

- favoriser leur contact avec des editeurs 
susceptibles de les re-solliciter par la suite. 

Par contre-coup, la MIDIST entend stimuler le dyna-
misme des editeurs prives qui jouent "... (un rdle 
majeur)... en 1 ' absence d ' un organisme national 

(11 )  Mis s i o n  i n t e r m i n i s t S r i e l l e  d e  1' i n f o r m a t i o n  s c i e n t i f i q u e  e t  
technique. - Bulletin d 'information/MIDIST. - Paris: MIDIST, 
1981. - n° 2, 15 p. 



1 7 

charge du s ignalement et de 1a diffusion de tous les 
rapports et syntheses d1ordre s cienti fique et techni-. 
que finances totalement ou partiellement sur fonds 
publics..." 

. L'aide a la t raduction, erfin est principalement 
assuree par le Ministere de la Culture, via la 
Direction du Livre. Chaque annee un montant d1environ 
1,7 million de francs est investi pour la version 
d1ouvrages f rangais, majoritairement scienti fiques 
et techniques, en lanques etrangeres (principalement 
en anglais 40 % environ, en espagnol 30 %, et di-
verses autres langues, dont de plus en plus 11arabe(12) 

Les contributions financieres du Ministere de la 
Culture peuvent permettre de limiter les repercus-
sions des coflts de traduction sur le prix de vente 
du livre. En effet, "... la traduction d1un livre 
technique de 500 p. , covl te environ 50 0 0 0 F. Avec 
un tirage de 2 500 exemplaires (...) la repercussion 
du cout de 1a traduction sur 1e prix de vente sera de 
20 F. . ." declare Jean Lissarague (13) ; les droits 
de traduction eux-memes s1etabli ssanta 6 ou 8 % 
du prix de vente pour les livres scientifiques . 

Cette politique devrait influer favorablement sur la, 
situation du livre scientifique a 1'exportation: 
les traductions pouvant imposer les ouvrages d'ori-
gine frangaise la ou ils se vendent avec difficulte 
dans leur version originale. 

2.1.3.3. Aides a la diffusion 

. Plusieurs organi smes sont susceptibles de favoriser 
11exportation du livre frangais, 

Parmi eux, le Bureau d'information et de liaison 
pour 1 1 exportation (BILE) est charge de rassembler 
et diffuser tous renseignements utiles sur les mar-
ches etrangers; l'Office de Promotion de 11edition 
frangaise (OPEF) a pour tfiche de faire connaitre 
les productions frangaises a 1'etranger en organisant 
des expositions thematiques, des presentations en 
cours de congres, et plus generalement en participant 
systematiquement aux grandes manifestations inter-
nationales autour du livre; la Compagnie frangaise 

(12) cf. BARDOS (Jean-Pierre) . - La Poli tique du livre scienti fique et 
technique. In: Le Frangais chass e des sciences: colloque 
1981, Orsay (France). - Paris, CIREEL, 1981,- p. 67-69. 

N.B. L'Auteur est chargS de mission aupres du Directeur du Livre 
au Ministere de 1a Culture. Par ailleurs une "Note sur 1'aide & 
11exportation des livres frangais", publi6 par ce meme ministdre 
en mai 1982 annongait un triplement des credits d'aide aux tra-
ductions par rapport au budget 1981 , 

(13) FERRAND (Christine). - 14 [guatorze] - 19 octobre: Francfort 1981. 
In: Livres- Hebdo, vol. 3, n° 39 , 1981 , p. 95-99 . 
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d1assurance (COFACE) offre egalement aux editeurs-
exportateurs, la possibiiite d 1 obtenir une couverture" 
efficace des risques commerci aux (transport, risques 
politiques, catastrophe nature1le, etc..,) entralnes 
par 11exportation. 

Tous sont pluridisciplinaires et concernent 11ensemble 
des categories du livre. Leurs subventions proviennent 
surtout du Ministere de 1a Culture (en 1982, selon 1a 
"Note sur 1 'exportation des livres frangais" -op.cit,-
le BILE regut 400 000 F, 1'OPEF 3 millions 500 000 F, 
1a COFACE 2 millions 500 000 F). 

. Pour 1a seule edition s cienti f ique existe une "asso-
ciation pour la diffusion du livre scientifique 
technique et medical ": SODEXPORT-GREM dont le but est 
de developper 11implantation des productions nationales 
a 1'etranger (une subvention de 3 millions F lui fut 
versee en 82 par le Ministere de 1a Culture). La 
MIDIST utilise egalement les services de cette entite 
pour 11organisation d'expositions promotionnelles 
a 1'etranger (14). 

Ces soutiens financiers sont accompagnes de mesures 
administratives et economiques d1accompagnement 
susceptibles de faciliter les commandes de 1'etran-
ger. 

Ainsi, les surremises permettent aux importateurs 
etrangers de benefi cier des remises exceptionnelles, 
le manque-a-gagner pour les editeurs etant compense par 
des subventions publiques. 

Certains pays benef i cient d ' a-valoir, credits en 1i-
vres gratuits egaux a 20 % du montant des importa-
tions de 1'annee precedente. 

L1aide au fret aerien permet de satisfaire les com-
mandes urgentes, 1'etac prenant en charge une partie 
des surcoQts occasionnes par le transport en avion, 

. La diversite des initiatives et des aides a la dif-
fusion pourrait gagner en efficacite, par le resser-
rement de 1a cooperation entre les differents orga-
nismes concernes. Les rapporteurs aupres du Directeur 
du Livre (cf. Rapport Leduc, op. cit.) vont m§me 
jusqu1a preconiser la creation d1un "Office public de 
diffusion-distribution des livres scientifiques", 
association sans but lucratif, finance par 1'Etat, 
qui prendrait en charge plus specialement les ou-
vrages de faible et moyen tirages. Cet office pourrait 
disposer d 1 un fichier central d'adresses -dont 1e 
noyau pourrait etre constitue par le fichier de la 

(14) Mission interministdrielle de 1 1 information scienti fique et 
technique (MIDIST). - Rapport annuel d ' activit<§ 1980/MIDIST. -
Paris: MIDIST , 1980. - 59 p. 
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librairie Lavoisier (15), que ses propri6taires 
ont d1ores et deja mis a la disposition de la 
MIDIST- permettant ia relance systematique des 
acheteurg, tout en beneficiant de conditions sp6-
ciales de routage de la part des P.T.T. 

Dans la plupart des autres domaines de 11edition, la 
disparitS des acteurs rendrait une telle realisation 
plutdt problematique. Mais, la permanence des diffi-
cultes rencontrees par les editeurs de livres scien-
tifiques, surtout de niveau re cher che-3e cycl^ et 
la prise en compte de 1 1 importance essentielle de 
ces derniers pour 1'ensemble du dispositif enseigne-
rnent superieur/recherche, profilent un contexte fa-
vorable pour 1a realisation de ce projet. 

2.1.4. CONCLUSION 

Dans le dispositif de production scientifique, le 
livre conserve une importance notable. L1ensemble du secteur connait 
des evolutions diverses du fait deson heterogeneite. 

Mais la lente erosion des livres de haut niveau 
constitue 1'aspect le plus preoccupant des problemes de 1'edition 
scientif ique car ils posseda.ien.fc jusqu ' alors un effet d' entralnement 
sur les autres categories d'ouvrages et demeurent "... indispensables" 
pour promouvoir le reste de la production editoriale et penetrer 
les marches etrangers..." (16). 

Or, 1e livre de recherche subit la pression d'autres 
modes de communicat ion du savoir, parfois mieux accordes aux exigences 
sans cesse accrues, de rapidite dans les transferts du savoir. Notam-
ment "...les revues specialisees qui prennent de plus en plus la 
place des monographies de recherche (...) et dont la diffus.ion a 
1'etranger meme en frangais est generalement plus importante que 
celle des livres..." comme le remarque Jean Lissarague (op.cit.). 

II n1est pas sur toutefois qu'il faille trop sys-
tematiquement opposer livre scientifique et revue specialisee, Plu-
tot qu'en termes de concurrence, leurs relations se posent en termes 
de complementarite, chaque vecteur du savoir possedant une specifi-
cite qui le rend irremplagable dans la structure d1ensemble de 1'<5-
conomie informationnelle. i 

^i^^EDITION COMMERCIALE : PERIODIQUES 

2.2.1. DONNEES DISPONIBLES 

Une etude Stablie par le Science Citation Index 
concernant huit dis ciplines fondamentales : Mathematiques, Physique, 

(15) II s ' agira d'un fichier informatisd (FIST; Fichier internationa1 
scientifique et technique developp6 en collaboration avec le Mi-
nistere de la Culture et 1 'association Sodexport.) 

(16) Dossier: 1'Sdition scientifique en France. - op. cit. 
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Chimie, Metallurgie , Biologie nioleculaire, Biologie, Psychologie 
et Industrie, Medecine, permettait de denombrer en 19 72, de 200 000 
a 400 000 revues scientifiques dans les pays principaux producteurs 
d 11 . S . T . 

Dans les cinq premi eres disciplines enumerees - couvrant le ch amp 
des sciences exactes et appliquees - le pourcentage de textes de source 
frangaise publies dans ces revues varierait entre 5 et 6 %. Au dela 
de la relativite des chiffres -une enquete de 1'UNESCO datant de la 
mSme epoque evaluait les revues scientifiques et techniques stricto 
sensu a 50-70 000 (1 7)- 1a situation reelle de 1a production fran-
gaise en matiere de periodiques scientifiques ne peut etre apprShen-
dee uniquement par 1e biais quantitatif. 

L1extraordinaire proliferation de revues primaires dans certains 
pays, tout particuiierement aux Etats-Unis, ne traduit pas uniquement 
une vitalite editoriale et une productivite scientifique superieure 
a. celle des autres nations, mais depend en grande partie d1une poli-
tique d'incitation a la publication dans les milieux de la recherche 
universitaire, par 11etablissement de liens directs entre 1a quantit6 
d'informations produites et le deroulement de carriere des chercheurs. 
Politique qui trouve son contrepoids dans les pays de 1'Est ou les uni-
versitaires , notoirement sous-payes par rapport a leurs collegues 
occident aux, obtie.nnent par 1 e biais de publi cations dans les revues 
scientifiaues d1articles remuneres (a 1a aifference du modele occi-
dental ou 1'auteur est souvent appele a participer financierement 
a 1'edition de son texte), des complements de salaires attractifs. 

Les deux systemes concourrent aux memes effets: multiplication 
des supports d'information -les revues scientifiques primaires- infla-
tion du contenu informati f lui-meme -les articles- souvent avec 
effets de redondance. 

A 1 1 echelle internationale ou se situent les echanges .scienti-
fiques de haut niveau la production frangaise subit necessairement 
les effets de cette concurrence, mais elle en subit egalement les 
contrecoups sur le plan de 1'economie editoriale nationale. 

2.2.1.1. Preliminaires 

Pas plus que les monographies scientifiques 
les periodiques ne forment un ensemble homogene. 

Ils se differencient tout autant par leur origines; societes 
savantes, entreprises commerciales, universites, que par leurs tirages, 
de quelques centaines a plusieurs milliers, leur mode de financement 
(revues auto-financees, s ubventionnees, faisant appel ou non a des 
annonceurs publicitaires), ou encore leurs modes de diffusion (p6rio-
diques ne fonctionnant que sur abonnement, diffuses en librairies, 
etc . . .). 

En regle g6n6rale ces revues scientifiques trouvent leur limite 

(17) Organis ation des Nations-Unies pour 1 'Education, la Science et 
la Culture (UNESCO). - Etude sur 1a realisation d1un syst6me 
mondial d'information s cientifique/UNESCO, UNISIST. - Paris: 
UNESCO , 1971. 
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inf erieure de rentabilite aux alentours d'un tirage a 1 000 exemplai-
res (600 pour les sciences naturelles et la medecine), en-dega elles 
sont publiees a perte, dans ie seul but de faire connaitre les 
travaux des auteurs selectionnes, qui appartiennent le plus souvent 
a 1 ' organisme commanditaire de la revue. 

Au dela de ces vagues caracteristiques d'ensemble, le rapport 
etabli par Jean-Louis Boursin, en mars 1978, sur le periodique 
scientifique de langue frangaise (18), permet de mieux cerner quel-
ques compos antes fondamentales des revues primaires en sciences 
exactes et appliquees. 

2.2.1.2. Examen du "Rapport Boursin" 

A 1a base de ce rapport se trouve 1'inventaire 
des periodiques scientifiques et techniques frangais realise par la 
societe d'edition France-Expansion durant le premier semestre 19 7 7 pour 
le compte du Bureau National de 1 'Information S cienti fique et Technique 
(5.N.I. S.T.) . 

Ce recensement -le premier realise en France- portait sur les 
domaines des sciences exactes et sciences naturelles, s ciences 
humaines (a 1'exclusion des sciences politiques, economiques et 
litteraires) et des sciences medicales et pharmacologiques. 

Dans le domaine qui nous occupe 229 revues primaires furent 
reperees (cf. tableaux en annexe), sur un total de 650 toutes disci-
plines confondues. 

Un inventaire recent commandite et publie en 1982 par la MIDIST(19) 
denombrait 1 655 titres de publications scientifiques et techniques pri-
maires, dont 664 pour les sciences exactes et appiiquees. Toutefois 
aucune conclusion ne peut etre tiree de cette comparaison "..,Ces 
periodiques pluridisciplinaires pouvant §tre rattaches a plusieurs 
groupes etant recomptabilises (dans le total de chacun de ces 
groupes)...". 

L'ensemble pris en compte par Jean-Louis Boursin permet de 
definir un ensemble de caracteristiques communes a ces revues : 

- leur diffusion moyenne s ' etablit autour de. 1 50 0 exemplaires 
par numero (ce chiffre tombant a 79 0 si 1 1 on exclut du calcul de la 
moyenne les 15 % de revues totalisant les plus forts tirages). 

- 1 a moitiiei de ces revues diffusent a 1 1 etranger 40 % de 
leur tirage total. 

- la majeure partie sont redigees uniquement en frangais 60 % 
(parmi les 40 % restant, 13 % seulement sont rSdigees en anglais plus 
une autre langue). 

(18) BOURSIN (Jean-Louis) . - Le P<§riodique scientif ique de langue 
frangaise/Jean-Louis Boursin. - Paris: C.N.R.S., 19 78. -
195 p. 

(19) Mission interministerielle de 1 'information scientifique et 
technique. - Les Publications scientifiques et techniques primaires 
frangaises : inventaire 1981/MIDIST. - Paris: MIDIST: Syndicat 
de la Presse Industri elle, 1982. - 2 vol., 63 p., 45 p. 
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- une influence directe de la langue vehiculaire sur la diffusion 
a 11etranger peut etre constatee a plusieurs niveaux: 

. 1'importance de la penetration a 1'etranger est facteur 
du nombre d'articles et de resumes en anglais, 

. 1'incidence des articles est superieure a celle des 
resumes seuls. 

- 1'attribution de subventions publiques ne semble pas avoir 
d'impact mesurable sur 1e "rayonnement" de la revue. 

- la diffusion d' une revue croit en proportion de la stabilitd 
et de 1 ' importance en effectifs de sa structure redactionnelle. 

Ces quelques donnees soulignent 1 ' importance de.s problemes de 
diffusion -tout particulierement a 1'etranger- en matiere de perio-
diques scientifiques. Celle-ci tient au role specifique du periodi-
que dans 11ensemble des circuits d'echanges de 1'information; faire 
connaitre a ia communaute scientifique nationale et internationale 
les r esultats de recherches avancees ou en cours, le plus rapidement 
possible pour eventuellement prendre date face aux chercheurs tra-
vaillant dans le meme domaine. 

Les periodiques obeissent donc a une logique sensiblement dif-
ferente de celle des monographies: encore plus eoumis a 11accele-
ration de la caducite des informations et a leur inflation expo-
nentielle, ils assument de plus en plus dif fi cilement leur tSche 
d'intermediaire entre les chercheurs d'une meme discipline. Ce 
r51e semble dorenavant devolu aux communications directes ou aux 
"pre-prints" echanges directement entre auteurs avant publications. 
Cette nouvelle economie demande des disponibilites (financieres : 
or ganis ation de congres, deplacement pour participation aux reunions 
nationales et internationales, multiplication des tires-a-part, etc...) 
mais aussi un rayonnement international qui selon certains auteurs 
semble parfois manquer a la recherche frangaise, 

2.2.1.3. Observations sur les tendances constatees 

La plupart des observateurs s'accordent a 
reconnaltre un declin de 1a contribution frangaise aux publications 
periodiques scientifiques (a 11exception du domaine des mathemati-
ques) . Cette mauvaise situation sur le plan international s 1 accornpa-
gne dJ une stagnation sur 1e plan national, caracteris ee par une 
tendance au repliement: "Parmi les 10 revues etant le plus frequem-
ment (...) cifcees , 7 sont frangaises, mais parmi les 
10 revues, les plus frequemment citees par des frangais, 3 seulement 
sont frangaises." souligne Jean-Louis Boursin (op.cit.). 

Cette remarque rejoint les conclusions d'Eugdne Garfield (20), 
fonddes sur une enquete publiee dans le Journal of the American So-
ciety for Information Science (ASIS)(2 1) en 19 75. 

(20) GARFIELD (Eugdne) . - La Science f ra.ngaise est-elle trop provin-
ciale. In: La Recherche, 70 , 19 76 , p. 75 7-760 . 

(21) NARIN (Francis), CARPENTER (Mark). - National publication and 
citation comparisons. In: Journal of Ameri can Society 
for information science, march-apri1, 19 75 , p. 80-93 . 



23 

- les articles et les revues frangaises possedent un taux de cita-
tion par publication de plus en plus faible au niveau international. 

- la particularit§ des travaux frangais consiste dans 1eur ten-
dance a 1'autocitation. 

- les scientifiques frangais de haut niveau (recherche/universitd) 
publient de plus e n plus d irectement e n anglais. 

Malgr6 les reserves methodologique s que peuvent susciter des 
methodes d'evaluation fondees sur les seuls taux de citation dans 
1'environnement majoritairement anglophone de 11Institute for Scien-
tific Information (qui assure ces enquetes sur la base du Science 
Citation Index), cette constatation pose le probleme de 1 1 efficacitd 
-meme des periodiques scientifiques frangais, qul, sans avoir connu 
un recul sensible en titres, subissent un net declin de notoriet6. 

2.2.2. CIRCUITS DE PRODUCTION 

2.2.2.1. Contraintes de march6 

2.2.2.1.1. Structurelles 

Depuis son emploi par Derek 
J. de SOLLA PRICE (22), le terme de croissance exponentielle de 
11information revient frequemment dans la litterature specialisee. De 
Solla Price, avait deja montre en 1969 que cette evolution est due 
au developp emenk simultane du nombre d 1 instituts de recher che et d 1 u-
niversites dans le monde et a la multiplication des chercheurs de 
haut niveau (3e cycle, doctorat d 1 etat, etc...) . 

Cet essor a entraine dans son sillage les congres internationaux 
(dont le nombre a quadruple depuis 20 ans), ainsi que les rapports 
techniques (taux de croissance annue 1 : + 3,5 % par an aux U.5.A.). 

L'"explosion universitaire" est devenue particulierement sen-
sible en France au cours des annees 19 7 0, avec la creation de 20 uni-
versites depuis 19 6 3 et un nombre de chercheurs passe de 37 0 0 0 3. 
la meme date, a plus de 70 0 0 0 aujourd1hui. 

Cette croissance non seulement n'a pas eu, pour les revues 
scientifiques, les resultats benefiques que 11on aurait pu escompter 
de la multiplication des acheteurs potentiels, mais a de surcroit 
provoque une saturation de 1'offre sans contrepartie au niveau des 
structures d'accueil. 

La plethore de textes susceptibles d'etre publies, a renforc6 
plusieurs tendances dej a accusees du systeme d'edition dans les 
revues scientifiques : 

. 1'aggravation du "mandarinat", 11auteur n'ayant une chance 
r <§e lle de publ i cation qu 1 a condi tion d ' Stre parraine par un membre 
influent du comi t<§ s cientif ique de la revue. 

. le renf or cement du r 5 le des " r e£ 6rees'!, lecteurs scientif iques 
sp6cialistes de 1a meme discipline que 1'auteur, dont le rdle est 
d'6 valuer 1 ' oppor tuni te de publier un article . 

Ces tendances multiplient les difficult6s rencontrSes par les 

(22) DE SOLLA PRICE (Derek Jhon) . - Science et Suprascience/Derek 
Jhon de Solla Price. - Paris: Fayard, 1972.- 124 p. 
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j eunes auteurs pour 1 ' editicn d'un premier article. 

De surcrolt un autre facteur purement interne aux universites 
contrarie egalement le developpemen t des pub iications scienti fiques 
frangaises : 1a tendance a leur preferer les revues anglo-saxonnes 
pour les travaux de haut niveau. Ce ph<§nomene est tout autant dQ 
a une habile "... politique systematique de depistage, d'invitation 
et de publication des savants du monde entier..." menee par les 
grandes revues americaines, qu'a une incitation indirecte "...des 
organismes de re cherche qui penalisent pratiquement dans leur 
carriere les chercheurs qui publient dans des revues frangaises au 
lieu de publier dans des revues americaines..." d'apres Jean-Louis 
Boursin (op. c i t.) . 

II convient d'aj outer & ces remarques que 1'absence d'un reseau 
de communication efficace entre chercheurs penalise egalement les 
nouvelles revues scientif iques et renforce l'effet de pcLL arisat ion 
des grandes revues auxquelles la difficulte d1acces pour les auteurs 
s'accrolt proportionnellement a 1'attrait qu'elles suscitent. 

2.2.2. 1 .2. Conjoncturelles 

A ces difficultes s'ajoutent celles 
deja mentionnees a propos des monographies. 

. L'essor des publi cations scientifiques se heurte a la baisse 
du pouvoir d1achat des institutions documentaires souvent obligees 
d1adopter des mesures drastiques au detriment des revues d'origine 
nationale pour conserver les revues a couverture internationale, 
maj oritairement anglos axonnes. 

. Par ailleurs la predominance de 11anglais comme langue scien-
tifique accelere egalement la fuite des textes de haut niveau vers les 
publications americaines. 

Ce deplacement s'accompagne d'un abandon du frangais, dans les 
revues internationales; de fortes resistances pouvant malgre tout 
etre constatees dans les domaines ou la recherche frangaise occupe 
une position dominante. 

Une analyse bibliometrique (23) sur les resistances comparees 
de diverses langues a la preponderance de 11anglais dans plusieurs 
domaines scientifiques, fut etablie par Denise Pelissier a partir des 
fichiers PASCAL du C.N.R.S. ( cf . annexe). 

Cette r Ssistance est sensiblement inf erieure S. cette d ' autres 
pays (R.D.A., u.R.s.S.) avec malgr6 tout des "points forts" surtout dans les 
disciplines medicales et en sciences de la vie (biochimie except6e). 

Par ailleurs la prSsence d'articles frangais dans les principaux 
periodiques internationaux connaitrait une certaine remont<§e pour la 
p6riode 19 70-80 dans les dis ciplines math ematiques (de 3,4 % a 7,2 % 
du total des revues retenues), en chimie (de 2,9 & 7,3 %), et en 
astr o n o m i e / o c < § a n o l o g i e  ( d e  3 , 5  6  5%) .  

(23) PELISSIER (Denise). - Quelques 
des bases de donnees 
chass6 des sciences. 

utilis ations non conventionnelles 
bibliographiques. In: Le Frangais 
op.cit., p. 133-139. 
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Cette etude tempere les conclus ions pre-citees de Eugene Garfield 
mais n 1 est pas incompatible avec ses theses sur la perte de notori€t<S " 
des articles de recherche frangais. 

A 11 evidence 1' argument lingu.istique ne saurait tout expliquer , 
La qualite de 1'information est directement liee a celie de son sup-
port souvent jug<5e negativement par les utilisateurs. Une enquete 
aupres de Prix Nobel scientifiques et de bibliothecaires etrangers 
faisait deja ressortir en 196 2 les principaux defauts des revues 
scientifiques frangaises : presentation "monotone et ininteressante", 
"rarete des index", "absence de rdsumes bilingues", "qualite scientifiqu 
i neg ale" (24) . 

Une bonne part de ces critiques se retrouvent inchangees dans 
le bilan dresse 15 annees plus tard par Jean-Louis Boursin, tradui-
sant une permarience des carences dans la conception de la gestion 
des periodiques scientifiques frangais. 

2.2.2.2. Problemes techniques 

2.2.2.2.1. Fabrication 

En general 11auteur remet son texte 
a 1 1 6di teur sous fo-rme d * un " tapuscrit" , premiere frappe dacty lographide 
du texte dans sa version definitive. 

Les technique d'elaboration adoptees pourront aller du moins 
couteux, la reprographie pure et simple suivie d'un brochage, a la 
composition typographique avec un choix de caracteres et une mise en 
page plus standardisee que pour les monographies. 

Cette derniere solution fait perdre a 1 ' article 11avantage de la 
nouveaute -decisif comme on l'a vu en matiere de pariodiques— en aug-
mentant les delais de publication. Le retard de parution es.t egalement 
du au programme d'edi tion de 1a revue, planifie en principe plus ieurs 
mois a 1'avance, chaque auteur se voyant attribuer une allocation 
d'espace limitee (en pages/caracteres) a 1'interieur du periodique. 

Les differents postes du coilt d'un periodique primaine "moyen" 
fevec un tirage moyen entre 70 0 et 15 0 0 exemplaires) se repartissent 
comme suit : 

(prix de reference = prix d'abonnement) 
- fdbri cation 70 % (dont compos ition 50) 
- routage et port 5 % 
- gestion des abonnements 15 % 
- frais fixes, dont promotion 10 % 
(selon, Jean-Louis Boursin, op, cit.) 

2.2.2.2.2. Gestion 

Le tirage d'un p6riodique est en 
principe <5valu6 en f onction directe du nombre d ' abonnes (reels , 
ou potentiels) majore des exemplaires prdvus pour archivage (permettant 
de satisfaire des commandes hors-actualit<§) et d ' un certain nombre de 
tires-A-part. 

(24) Les Revues scientifiques et techniques frangaises j ugdes par les 
"Prix Nobel" et deux cent bibliothecaires etrangers.- In: L 1 Ex-
pansion de la Recherche Scientifique, 15, 1962, p, 24-25. 
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De plus en plus 1'edition sur microfiches est utilisee pour les 
tirages faibles, mais aussi pour des revues scientifiques disponibles " 
sur plusieurs supports. 

Pour determiner au plus juste 1'importance des tirages a effec-
tuer, les revues ont besoins d'entretenir des contacts reguliers avec 
leurs abonnes "... (en assurant) le service regulier de la revue a 
11abonne, (...) dans les meilleurs delais possibles, (en le relan-
?ant) a dcheance pour qu'il renouvelle sa souscription..." souligne 
Jean-Claude Bonhomme (25). 

Ce service est d'autant plus lourd a assurer que la presse 
scientifique et technique ne dispose d'aucune remise sur les tarifs 
postaux (en augmentation de 27 % par an en 1981) et subit une taxe 
de 4 % alors que la presse politique est, a titre comparatif, taxee 
a 2,3 %, comme le rappelle Claude Cherki (26). 

2.2.2.2.3. Diffusion 

Si "... la commercialisation (des 
revues scientifiques) est calquee a quelques differences pres, sur 
celle des ouvrages..." selon Pierre Lahaye (op. cit.), il ne faut 
pas omettre de souligner la forte concentration de leurs acheteurs 
sur le pSle parisien. 

Au demeurant, les circuits de difPusion par points de vente 
fixes (livrairies, essentiellement) ne representent que 40 % des vent6s, 
les 60 % restant sont assures par envois directs sur abonnements. Dans 
le domaine des sciences exactes, ceux-ci ont connu durant 1a periode 
1970-75, le plus fort taux de rencherissement de la presse scienti-
fique dans son ensemble (+ 2 2 0 %). 

Dans ce contexte, les "reseaux de circulation paralleles", 
echanges inter-institutions, distribution de tires-a-part lors de ren-
contres... etc. , sont de plus en plus cour amment utilises p.ar les 
producteurs d'information eux-memes, pour palier la hausse des dif-
ferentes composantes du coQt des publications scientifiques, 

2.2.2.3. Synthese partielle 

Au terme de ces quelques observations on pour-
rait retracer le profil de la revue scientifique-type tel que 1'inven-
taire realise par la MIDIST en 1981 1'a esquisse. "(Elle) est tri-
mestrielle et publie reguiierement des numeros hors-serie. Sans sommai-
re bilingue, ses articles sont presentes sans resume. Parmi ces 
articles (...) 7 % sont rediges dans une langue etrangere, surtout 
en anglais. Son redacteur en chef (...) ne peut s'appuyer sur un 
secretariat permanent et seul un comite restreint examine et sdlec-

(25) BONHOMME (Jean-Claude) . - L'Edition de recherche en France/Jean-
Claude Bonhomme, Centre de recherche de 11enseignement 
de la Communication pour 1 ' informatique. - Avallon: 
CRECI, 1981. - 128 p. 

(26) FERRAND (Christine). - Dossier: la recherche et le livre.- op.cit. 



27 

tionne les articles qui lui sont soumis. Entre 1'acceptation d1un 
article et sa publication effective, il s1ecoule six mois. Ses 
auteurs, non remuneres, regoivent des tires-a-part. Plus d'un tiers 
de ses numeros sont destines a des ech anges , surtout (avec les) 
Etats-Unis..." (27). 

Cette longue citation resume d elle-seule 1'ensemble des re-
marques pr6cedemment formulees, et par plus ieurs de ces aspects, 
constitue le modele en negatif, pourrait-on dire, d'une revue ideale. 

2.2.3. PALLIATIFS 

Comme dans le cas des monographies scientifiques, 
les editeurs prives semblent de plus en plus rSticents a assuner 
les charges financieres de produits a rentabilite sinon nulle du 
iiioins al eatoire. 

L1attente d'initiatives publiques, 1'appel a une "politique 
nationale de 11edition scientifique", demeurent inchanges depuis 
le rapport etabli en 19 6 8, par Pierre Thuillier (28), jusqu'au 
recent rapport de Jean-Claude Bonhomme (op.cit.). 

Les rapporteurs suggerent en general une intervention des pou-
voirs publics en deux temps : 

- aide a la cretion, notamment de revues de niveau "inter-
mediaire" permettant 1 1 accueil de jeunes chercheurs 
n'ayant encore jamais publie (Jean-Claude Bonhomme). 

- aide a la diffusion, par la creation d'un fichier central 
d 1 adresses d1abonnes virtuels en liaison avec les orga-
nismes susceptibles d1etre interesses: Sodexport-Grem, 
France-Expansion, etc... (Jean-Louis Boursin). 

Ces mesures devraient s'accompagner d 1 une "rationaiisation" 
du marche par 1'incitation au f us ionnement, de revues travaillant sur 
un meme domaine sans posseder une diffusion optimale, ce qui permet-
trait "... une concentration et un renforcement des moyens de ceux 
qui demeureraient (accompagnes d1) une restructuration des comit§s 
de redaction et de direction. . . " selon les vaeux de Christian 
Bornes (opjcit.). 

Quelques unes de ces suggestions ont et<§ suivies d' ef f ets, la 
plupart sous rorme de subventions ou de programmes a moyens-termes 
developpes sous 1'egide d'organismes publics ou de directionsministfi-
rielles. 

(27) Mission interministdrielle de 1'information scientifique et 
technique. - Bulletin d'information/MIDIST. - Paris : MIDIST, 
1982. - n° 3, 20 p. 

(28) THUILLIER (Pierre). - Rapport sur les publications scientifiques/ 
Pierre Thuillier. - Paris: Delegation Gen6rale a 1a 
Recherche Scientifique et Technique, 1968. - 40 p. 
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2.2.3.1. Suivi des actions entreprises 

Les donnees recueillies lors de 1'inventaire des 
periodique s scientifiques et techniques primaires, realise pour le comp-
te de la MIDIST, font 1'objet d'un traitement informatique qui per-
mettra leur mise a jour reguliere. 

Cette tSche est confi6e a la CISI (Compagnie internationale de 
services en informatique) qui s' est vue allouer un budget de 
190 000 F en 1982 (29) . 

Les donnees de bases comportent actuellement 1 4 0 0 fiches 
comportant 43 types de renseignements quantifies (de nature adminis-
trative, financiere, etc. . .) . 

Parallelement a la preparation des programmes automatiques 
(rediges en langage FORTRAN et DAPHNE IV) par la CISI, le Syndicat 
de la Presse Industrielle est charge de 1 1 enrichissement des infor-
mations collectees sur les-dits periodiques. 

Ce fichier devrait theoriquement permettre une etude ration-
nelle de la situation des revues scientifiques cas par cas, ainsi 
qu'une meilleur evaluation de 1 1 impact des subventions publiques 
sur leur evolution. 

Ces aides f inancieres emanent pour la majeure partie du 
C.NX5.(subventionnant 91 % des projets qui lui sont soumis en 
sciences exactes) et du Fonds d'aide a 1 1 expansion de la Presse 
frangaise a 1'etranger, essentiellement sous la forme de rembour-
sements des frais occasionnes par la diffusion des ouvrages dans les 
pays importateurs. 

De nombreux autres organismes participent a cet effort de 
soutien dans des secteurs particuliers (I.N.5.E.R.M. en medecine, I.N.R.I.A. en 
inf ormat ique , I.N.K.ft. en agr onomie , etc . . . ) , sans qu 1 une liste exhausti ve 
soit aisement determinable 

Les criteres de f inancement des revues n1obeissent pas non 
plus a des criteres clairement etablis, ni a des logiques d 1 actions 
concertees. 

D'autre part 1'aide aux revues ne prend pas necessairement la 
forme d'allocations financieres directes. Le Ministere des Affaires 
etrangeres, par exemple, octroie par le canal de sa Direction gen<§ -
rale des relations culturelles, s cientifiques et tecnniques des 
abonnements gratuits a des revues frangaises, a de nombreuses ins-
titutions diss6minees dans plus de cent pays. 

i 

2.2.3.2. Aides a la diffusion 

Dans 1 1 attente de la cr<5ation d 1 une coopS-
rative de diffusion ("... organisme permettant de resoudre la tota1i16 
des problemes d'intendance poses par la diffusion.. . " preconise par 
Jean-Louis Boursin), les editeurs de revues sp6cialis6es, vu "...les 
investissements hors de proportion avec 1a rentabilitS actuelle 
des revues frangaise s, ndcessaires a leur promotion sur le plan 

(29) Mission interministdrielle de 1'information scientifique et 
technique. - Bulletin d'information/MIDIST. - Paris : MIDIST, 
1982. - n° 1, 30 p. 
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international . . . " (30), sont , soit subventionr.es directement, soit 
indirectement par le biais d'organismes de rggroupements profession-
nels du type UNIPRESSE. 

A moyen terme le fichier automatise d1adresses mentionne plus 
haut, devrait rendre des services notoires aux editeurs de revues 
(la gestion individuelle d ' un tel instrument de travail s1averant 
tres lourde, avec un taux d1obsolescence d 'environ 30 % par an) . 

2.2.4. CONCLUSION 

S'il semble exact qu'une part croissante des travaux 
scientifiques primaires du niveau recherche se deporte.de 1'edition 
traditionnelle en monographies vers la publication en revue, mieux 
adaptee a un public tres specialise et par consequent tres restreint, 
i1 n'en est pas moins eviaent que ces memes revues sont de plus en 
plus gagnees par les principaux defauts du livre. 

Les delais de parution des articles, leur dilution dans une rnasse 
d'ecrits surabondants, mal reperes, frequemment inacessibles, reduisent 
1'efficacite du periodique, dont le rdle "...(devient) au chercheur ce 
que 1e brevet est a 1'inventeur, (...) le moyen d'officialiser un 
resultat." 

En definitive, conclut Christian Bornes "... le periodique est 
plus probatoire qu1informatif." (31) 

L'appauvrissement de la fonction des periodiques se traduit en 
termes de deficit financier, dont 1'appel aux fonds publics constitue 
11epiphenomene majeur. L'Etat, maitre des orientations de la recherche 
nationale, doit occuper la place desertee par les editeurs privSs. 

Quelque efficacite que puissent avoir ses actions, centralisees 
(au niveau des directions ministerielles), ou reparties (par les 
differents organismes qui lui servent de relai) , son infcervention 
croissante dans 1'edition de la recherche scientifique n' e s.t certai-
nement pas un signe de vitalite pour celle-ci. 

0n peut malgre tout temperer cette remarque en observant que 
11importance de 1'"Etat-editeur" n'est pas un phenomene lie uniquement 
a une crise de Tedition scientifique commerciale; ii s 1 inscrit 
egalement dans une tendance des structures productrices d'information 
(universites, laboratoires, etc...) a vouloir maltriser egalement 
l'edition et la diffusion de leurs recherches, volonte dans laquelle 
bon nombre de Presses universitaires trouvent leur origine. 

(30) B0NH0MME (Jean-Claude-. - L1Edition de recherche en France. -op.clt 

(31 )  B0 R N E S  ( C h r i s t i a n ) .  -  Tran s f e r t  d e  1' i n f o r m a t i o n  s c i e n t i f i q u e  
dans un milieu de recherche. op. cit. 
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2^3^_EDITION UNIVERSITAIRE 

2.3.1. PRESENTATION 

2.3.1.1. Developpement des editi ons universitaires 

"Les organismes publics de la recherche, 
les universites (...) constituent le cadre norinal d 1 activite du 
chercheur et de 11enseignant. 

Des lors que certains travaux ne trouvent pas a se faire editer 
par 1'edition privee une forte pression s1exerce sur les organismes 
afin qu'i1s assurent eux-meme 1 ' edition et la diffusion de ces 
travaux..peut-on lire dans une etude realisee par 1e Groupe des 
editeurs scientifiques et techniques a la demande des pouvoirs 
publics (32). 

Cette pression se concretisa dans les annees 195 0 par la crSation 
de plusieurs services de publi cations au sein des universites paral-
lelement a la reorganisation de la recherche et de 1'enseignement 
supfSrieur au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. 

Apres une phase de cooperation avec les editeurs du secteur 
prive, la plupart de ces services ont choisi d1assumer seuls les char-
ges entrainees par la fabrication et la diffusion de leurs produits, 
La nouvelle loi d'orientation de 1968 incitant les Universites a dif--
fuser elles-meme leurs travaux conforta cette evolution, s ans qu'un 
accroissement reel des capacites d'absorption du marche se soit 
nettement affirme entre-temps. 

Toutefois, i1 faut d1emblee souligner le caractere second de 
la logique commerciale dans les decisions qui presiderent a la crea-
tion des presses d'Universite. Celles-ci ont moins pour vocation la 
rentabilite que la prise en charge des travaux de haut niveau (les 
theses principa1ement) dont la publication renforce concuramment le 
presti g e des auteurs et celui de leur universite d'origine. 

La hausse des couts de fabrication et un contexte economique 
defavorable ont pu inflechir les modalites de cette mission, ils 
n'en ont pas pour autant modifie la logique fondamentale. 

2.3.1.2. Buts 

' En clair, les presses d'Universite editent les 
ouvrages que le secteur prive, dans sa grande majorite ne peut plus 
publier, ayant "... malgre les subventions, (de plus en plus de dif-
ficultes) a assumer la charge d'un livre de plus de 5 0 0 pages dont 
le tirage de 1 000 exemplai res ne s ' ecoulera au mieux qu'en 
dix ans..." (ibidem). 

L'exemple des theses de doctorat fourni par Yvonne Johannot 
illustre clairement cet aspect du probleme: leur nombre a pratiquement 

(32) In: Dossier : la recherche et le livre. op.cit. 
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double en 10 ans (1961-1972), et les subventions publiques, destinees 
a aider leur publication, qui couvraient encore en 1968, la moitie 
des frais reels de leur fabrication, n'en payent plus aujourd'hui que 
le cinquieme (33); ces subventions etant de surcroit attribuees a une 
minorite d 1 auteurs. 

Les presses universitaires n1ont pas neanmoins pour objectif de 
tout publier indistinctement. Outre un certain nombre de theses, elles 
soutiennent principalement les ouvrages sus ceptibles de valoriser 
les resultats d 1 une rechercne par 1a parution en livre. 

Ce programme est a peu pres communement partage, mais les statuts 
adoptes par chacune d'entre elles peuvent etre differents, adaptes aux 
caracteristiques particulieres de leurs organismes de rattachement. 

Ce sont principalement : 

. des Associations type loi 1901 (Associations "a but 
non lucratif"), 

. des Societes anonymes a responsabilite limitda, 

• ou, des Cooperatives a capital et personnel variables. 

Un certain nombre enfin n'ont pas de statut juridique distinct 
de celui de leur Universite de tutelle. 

En 1'absence d * un denombrement quantitatif precis de ces dif-
f§rents organismes, on peut evaluer leur nombre d1apres 1a composi-
tion de 1'Association frangaise des Presses d1Universite (A.F.P.U.), 
fondee en mars 19 7 7. 

Elle comptait, fin 19 79 15 membres differents dont 5 "fondateurs", 
6 "titulaires" (susceptibles de fonctionner comne des editeurs priv6s, 
4 "associea" (dont les activites editoriales sont encore limitees)(34). 

Debut 1983, le fichier central du Syndicat National de 1'Edition 
comporte 24 adresses de presses universitaires, pour la plupart sp<§-
cialisees dans le domaine des lettres et sciences humaines. 

L1etude realisee par le Centre de recherche sur 1'edition avec 
le concours de la Delegation Generale a la Recherche scientifique et 
technique (op. cit.) fournit quelques donnees permettant d1appr6cier 
1'impact des editions universitaires en 1976. 

(33) CENTRE DE RECHERCHE SUR L1EDITlON. - L 'Edition scientifique uni-
versitaire/Centre de recherche sur 1'edition; red. par 
Y. Johannot. - Grenoble: Universite Grenoble III , 
1976. - 65 p. 

(34) BRETON (Jacques). - Ecritures, 6ditions, impressions, ventes/Jacquei 
Breton, Daniel Renoult. - Paris: Ecole nationale sup6rieure 
des Bibliotheques, 1980. -  t. 1, 118 p. 
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2.3.1.3. Examen de 1 1 enquete du Centre de Recherche 
sur l'edition 

[ce recensement, pratique sous forme de ques-
tionnaire ne revetait pas un caractere exhaustif et porte sur les 
productions universitaires (co1lections, monographies, serie de dos-
siers de recherche) plutdt que sur les institutions el les-memes.] 

Dans le domaine des sciences exactes et naturelles, on peut 
constater: 

. la rarete des collections de monographies, . 

. 1 a publication des theses sous forme de versions abr<§-
gees (extraits, chapitres separes, etc...), 

. la situation critique des revues (disparition dans cer-
tains domaines, astro-physique par exemple; absence dans d'autres, 
comme les sciences de 1'ingenieur ). 

. les tirages moyens s'etablissent autour de 500 a 1 000 exem-
plaires pour 47 % des monographies, de 100 a 500 exemplaires pour 
45,5 % des periodiques et 53 % des series de dossiers de recherche (les 
chiffres de vente n'etant pas communiqu6s). 

Au niveau de la gestion de ces organes d'edition 

. la piupart fonctionnent avec des equipes restreintes 
(2 a 5 personnes) et des equipements insuffisants. 

. la diffusion est souvent assuree de fagon aleatoire, la 
promotion (annonce publicitaire) pratiquement inexistante, 

Toutefois si 1'on compare 1'indice de satisfaction enre-
gistre aupres des utilisateurs de ces services (i.e; les auteurs), 
il semble nettement plus eleve pour les sciences exactes que pour 
les sciences humaines ou les lettres. Les chercheurs et universi-
taires scientifiques estiment en majorite ne pas avoir de peine 
a faire publier leurs textes par les presses de leur universite aussi 
bien en ce qui concerne les revues (75 %) que les.ouvrages de 
recherche (59 %), 60 % d'entre eux se declarant satisfaits de la 
diffusion assuree a leurs travaux. 

Ces chi f £ rcs doivent etre ramenes aux proportions de 1'enquete; 
sur 405 centres de recherche scientifiques, susceptibles d'etre en 
liaison avec des presses d'Universite, 103 ont effectivement repondu 
dont 41 pour affirmer n'§tre pas concernes par 1'enqudte (i. e: ne pas 
utiliser les services editori aux de leur universit6) . 

L' echantillon rSellement pris en compte, se chiffre donc 3. 
15 % de la population virtuelle, ce qui confere aux abservations 
pr6c6dentes une valeur purement indicative dans la mesure oxX ce 
groupe n 1 est pas ncScess airement representatif de 1'ensemble des 
universit6s scientifiques. 
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Neanmoins ce faible pourcentage de reponses traduit egalement 
une autre realite: 1a faible penetration des sciences exactes et 
appliquSes dans les services d'edition universitaires frangais. 

La specialisation des presses universitaires dans le champ 
couvert par les sciences humaines s1explique par 11evolution des 
universites elles-memes, les etudiants et les chercheurs etant plus 
nombreux dans ces disciplines qu 1 en sciences exactes et appliquees, 
mais aussi par des raisons economiques: "... 11edition des sciences 
humaines (apparaiss ant) comme un secteur beaucoup moins redoutable 
que celui des sciences exactes; la page (...) de litterature mathe-
matique ou physique, (pouvant) revenir j usqu'a 10 fois. plus cher qu'une 
page ordinaire... " comme le rappelle Jean-Max Leclerc (35). 

Selon le meme auteur on pourrait trouver une expli cat ion compl<5-
mentaire a ce phenomene dans la predilection des chercheurs scienti-
fiques pour les travaux "legers" (notes de synthese, rapports 
roneotes , de fabrication aisee, faciles a diffuser par echanges 
directs ou par voie postale), ne necessitant pas le recours a une 
structure editoriale "lourde". 

Cet argument n 1 eet pas a negliger, mais i1 nous semble 
faire bon marche de 1a principale raison d1etre des presses uni-
versitaires, tout autant dans le domaine des s ciences exactes 
qu'humaines : leur vocation a fonctionner en circuit ferme. 

Les presses universitaires produisent des textes d'universitaires 
a destination de 1'Universite. Ce fonctionnement en boucle, auto-jus-
tifie pourrait-on dire, ne recherche pas tant une optimis ation de 1a 
circulation du savoir, que son utilisation a des fins demonstratives 
(augmentation de 1a liste des publications, delimitation d'un creneau 
d'investigations scientifiques, etc. . . ) . 

Une autre explication pourrait etre avancee concernant le manque 
de developpement -en sciences exactes et appliquees- des presses 
d'Universite: le poids de 1 ' environnement economique. 

Les editeurs institutionnels (y compris 1'Etat-editeur, comme nous 
le verrons) sont soumis aux memes contraintes que 1'edition privee, et 
doivent re-evaluer leur politique d'edition en fonction du marche 
potentie 1 de chacun de leur produit. Eff ectivement, si la these d1 un 
historien est susceptible d1interesser directement les specialistes de 
differents domaines (lettres, droit, etc...), les cas de pluridisci-
plinarite sont plus rares en sciences exactes. 

( 

Nous aurons ulterieurement a revenir sur cette mutation d1une 
economie de service public a une economie de marche, a propos de 1a 
politique editoriale des pouvoirs publics. 

2.3.2. CARACTERISTIQUES DES STRUCTURES D'EDITION UNIVERSITAIRE 

2.3.2.1. Capacitds productives 

Majoritairement, les presses universitaires sont 

/ 

(35) DELANGHE (Cecile). - Dossier : des presses d'Univers i t6 pour 
quoi faire ? / C6cile Delanghe. In: A paraltre, 3, 
1978, p. 15-25. 
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vouSes a la publication des 6crits de haut niveau produits dans 
leurs universites de rattachement. Toutefois ceux-ci subissent un 
filtrage de plus en plus selectif, 80% des theses par exemple, 
sont annueliement refusees pour 1'edition et simplement reprogra-
phi6es. 

Les contraintes techniques pour les manuscrits acceptes ne 
sont pas negligeables : remaniernent des theses pour ame liorer leur 
"lisibi1it6", limitation du nombre de pages a 5 0 0 dans la majeure 
partie des cas. 

En regle g6nerale les responsables des services dedition 
n1assument pas le refus ou 1 ' acceptation de publier, la decision 
etant prise par un comite de lecture compose de specialistes dans 
la discipline, rattaches ou exterieurs a 1'universite concernee. 

Le nombre moyen de titres publies par chacune de ces presses 
varie dans une fourchette de 10 a 20 ouvrages par an ("... ordre de 
grandeur de leur production annuelle cumulee (...) 300 a 350 titres 
a elles toutes..." selon Cecile Delanghe, op. cit., en 1978). Les 
tirages etant calcules en fonction d'un "ciblage" assez precis des 
acheteurs potentiels (chercheurs, instituts documentaires et biblio-
theques specialises) dans le domaine traite. 

A 1 1 oppose des editeurs privds, les services d'edition univer-
sitaires ne peuvent pas esperer une compensation des ventes faibles 
par des ouvrages a fort tirage. Certaines presses universitaires 
ont tente de palier cette difficulte en publiant des ouvrages 
extra-universitaires (ouvrages de vulgarisation susceptibles de 
toucher un public assez large, guides touristiques, et m§me, romans 
policiers). Ces tentatives sont restees sans 1endemain. Sans doute 
parcequ'elles reclameraient un changement de structure des presses 
universitaires concernees, "... une infrastructure adaptee a 
1'edition du livre scientifique ne (1'etant) pas necessairement au 
livre d'un autre niveau..." comme le fait justement remarquer 
jean-Louis Bodin (ibid). 

2.3.2.2. Modalites de production 

2.3.2.2.1. Fabrication 

La realisation des ouvrages est 
couramment confi6e a des imprimeurs prives, 1a plupart des univer-
sites ne disposant pas d1une infrastructure technique adaptee a la 
fabrication de textes commercialisables. 

La forte crois sance du prix technique du livre ne peut §tre 
amortie par 11apport d'aides sous forme d'avances remboursables 
comme peuvent en reclamer les editeurs prives. 

En effet "... loin de traiter (les presses universitaires) en 
privil6gi<5es les Pouvoirs publics apparaissent au contrai re tres 
soucieux d'assurer un equilibre entre les deux secteurs..." en. 
reservant les subventions ponctuelles h 1'edition privee, ddclare 
11auteur pr6cedemment cit6. 



Pour cet ensemble de raisons, meme en vendant leurs produits 
avec un faible taux de benefice les editeurs universitaires sont 
pratiquement contraints d'appliquer, dans le calcul de leurs prix 
de vente, les memes coefficients multiplicateurs sur le prix de, 
revient (entre 4 et 5) que ceux en usage dans l'edition privee. 

Selon Yvonne Johannot, les droits d ' auteurs n'interviennent 
pratiquement pas dans la ponderation du prix de vente des livres 
produits par 1'Universite, "... des compromis auteur (...) editeur 
(voyant souvent) le jour: renoncement aux droits d'auteur, (...) 
edition ,(...) partiellement a compte d'auteur..." (op. cit.) . 

2.3.2.2.2. Gestion 

A ce niveau les presses d'Univer-
site jouissent de certains avantages par rapport a leur homologues 
du secteur prive: pr6t gratuit ou a titre faiblement onereux de 
locaux et de materiel, mais surtout possibilite de comptabiliser 
ieur frais generaux (salaires du personnel, frais occasionnes par 
la diffusion des ouvrages) dans le budget global de 1'UniversitS 
de rattachement. 

Cette situation n'est pas sans contre-partie, les depenses 
d'edition etant souvent les premieres atteintes, en cas de res-
trictions budgetaires . 

Elle nourrit egalement les critiques des editeurs prives a 
1'encontre de leurs collegues universitaires. 

N'ayant pas a supporter la repercussion integrale des cotits 
d'edition, ceux-ci pourraient pratiquer une politique de "dumping" 
nuisible a 1'ensemble de la profession. Le rapport du Groupe des 
editeurs scientifiques et techniques n'hesite pas a pousser l'ar-
gumentation a la limite de la speciosite: "... (si) la totalite des 
cofits n'est pas supportee par 1'acheteur, ils le sont par (...) la 
communaute nationale. (Or) une large partie des acheteurs se 
trouve hors de France, (... donc) la prirne accordee (par les pouvoirs 
publics) profite en grande partie a des communautes de chercheurs 
etrangers..." (op.cit.). Cette these sert de relai aux accusations 
de l'edition privee, concernant la concurrence que leur imposent 
les editioris universitaires: these sans fondement puisque les presses 
d'universite ont precisement re-investi un creneau deserte par 
l'Sdition privee. 

En fait, si concurrence il y a elle se situe, dans le domaine 
scientifique tout au moins, plutdt vis-a-vis de 1'Etat-editeur, par 
le biais des grands organismes de recherche. 

2.3.2.2.3. Diffusion 

Comme 1 ' a bien demontr<§ le rapport 
du Centre de Recherche sur 1'ddition, la diffusion constitue un des 
points faibles du systdme dditorial universitaire. 

S'adres sant & un public tr6s cibl6 la solution la plus efficace 
serait thtioriquement celle du "mailing" or, vu la dispersion des 
centres de recherche et la mobilite accrue des chercheurs , elle se 
r <5v61e non seulement coQteuse mais partiel lement inef f icace . 
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La plupart des presses d1univers ite doivent utiliser les servi ces 
d1un diffuseur exigeant en general une remise de 50 a 55% sur le prix " 
des ouvrages ("... Les Presses de province ont ete conduites a passer 
un accord avec diffuseur commun OPHRYS..." (36); Jacques Breton 
mentionne egalement la SODIS, et un certain nombre d'accords avec 
des editeurs prives assurant la distribution d1ouvrages co-edites 
avec des presses universitaires, de meme qu'une tentative d'auto-6di-
tion - cf.op.cit.). 

Un tel circuit, utilisant le systeme des envois d'office entratne 
souvent une quantite de retours d1invendus importante, contraignant 
les 6diteurs a des remboursements problematiques. 

L1importance des fonctions de di stribution pour les presses 
d'universite, prend tout son relief si 11on se rememore qu1elles 
realisent plus "de la moitie de leurs ventes de "haut de gamme", 
livres d'erudition, recherches avancees, a 1'exportation . 

2.3.2.3. Developpement de la productivitS 

Les presses d'universite ont pris un certain 
nombre d'initiatives pour regrouper les moyens dont elles disposenti 
Apres s ' 6tre dotees d'une structure de concertation en 19 7 7, avec 
la creation de l'A.F.P.U., deja mentionnee, elles ont cree en 
1982 une organisation de diffusion collective le C.I.D. (Centre 
interinstitutionnel de diffusion) qui pour 1'heure ne concerne 
que les publications en sciences humaines (37). 

L'amelioration concernant la promotion des produits universi-
taires, envis agee par ce nouvel organisme, mobilise egalement 
1'attention des pouvoirs publics. 

En 19 81, par exemple, la MIDIST debloqua un fonds d'aide a la 
promotion des publications des presses d'univers ite a 1'occas ion 
du Salon du Livre (38). 

Mais, outre le caractere pon ctuel de telles actions, elles ne 
rev§tent en aucun cas 11ampleur des mesures d1aide a 1'edition 
privee, sans doute pour les raisons que nous mentionnions dans le 
paragraphe sur les "modalites de production." 

D'autres tentatives de reunion des ressources, concernent la 
collaboration avec des editeurs specialises du secteur prive pour 
des co-editions . 

(36) DELANGHE (C6cile) . - Dossier : des presses d'universitd pour quoi 
faire ? op.cit. 

(37) FERRAND (Christine). - Dossier: 1a recherche et le livre. op.cit. 

(38) Mission interminist^rielle de 1'information scientifique et 
technique. - Bulletin d'inforraation/MIDIST. - Paris: MIDIST, 
1981. - n° 3, 23 p. 
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Mais ces operations s ' etablissent sur la base de contrats 
souvent tres defavorabies aux editions universitaires (cf. L1exemple 
donne par Yvonne Joh annot, op.cit.), et de surcrolt les editeurs 
prives ne sernblent pas desireux de retourner a un systeme dont 1 ' a-
bandon, decide pour des causes de non-rentabilite economique, fut 
precisement a 1'origine du redeploiement des services d1editions 
universitaires. "... Nous commencions a souffrir de ce travail 
de coedition, notamment a 1 ' egard de nos circuits de distribution. 
Les libraires (...) se fatiguant vite des ventes difficiles dont 
ils finissent par reporter la responsabilite sur 1'eaiteur lui-mS-
me . . . " rappeile Jean-Max Leclerc (39). 

L1avenir des presses d'universite n1est vraisemblablement 
pas dans la cooperat ion avec 1'edition privee . Au demeurant, on 
pourrait se demander s 1 il est realiste de leur supposer une possible 
croissance d1activites. 

2.3.3. C ONCLUSION 

Congues pour compenser les carences de 11edition 
privee, les presses d1univers ite sont nees "... d 1 une meconnaissance 
totale des difficultes que ren contre (celle-ci) pour diffuser les 
travaux scientifiques . . . " selon Jean Maisonneuve (ibid). Par contre 
elles doivent actuellement se conformer de plus en plus etroitement 
aux lois du marche. 

Le.ur gestion a du s ' orienter dans le sens d 1 un plus grand 
rigorisme: filtrage de plus en plus selectif des textes retenus pour 
publication, elaboration des produits par des services exterieurs 
a 11universite, integration dans les circuits de diffusion "com-
merciaux". De plus, i1 leur faut faire face a une certaine forme 
de competition qui commence a s1exercer entre universites. 

Cet ensemble de contraintes oeuvre dans le sens d1 une .assimi-
lation de leur logique de fonctionnement a celle du secteur prive, 
vis-a-vis duquel, elles jouent moins le role de rivales que 
de structures de ban d1essai , permettant de reperer les jeunes 
auteurs et d'evaluer le public susceptible de se porter acquereur 
sur des themes precis. 

L1analogie doit etre toutefois manipulee avec drconspection: 
leur mode de f inancement aifferenciant de fagon decisive les deux 
types d1 edit ion. Ent ierement dependantes des credits qui leur sont 
alloues, elles restent soumises aux fluctuations budgetaires des 
universites elles-mSmes determinees par les repartitions du budget 
national. 

Contrairement aux exemples fournis par les presses universitaires 
anglo-saxonnes, aucune des realisations frangaises n1a pu atteindre 
le seuil de 1 'autonomie financiere. Aucune n'a cherche a profiter 

(39) DELANGHE (Cecile). - Dossier: des presses d'Univers it6 pour quoi 
faire ? op.cit. 
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des cr<5 neaux degage s par les nouve aux supports d ' information, 
telles les Presses de .1 'Universite d ' Ann Arbor -Michigan- qui, 
s'etant speciaiisees dans la reproduction et 1'edition de theses 
sur microfiches, est devenue un service commercial suffisamment 
rentable pour interes ser la Xerox corporation qui l'a annexe 
a ses autres filiales , Bien peu enfin ont atteint les buts qu1elles 
s1etaient a 1'origine fixees : favoriser la production et la circu-
lation de 1'information scientifique de haut niveau. 

Leur impact tres limite sur 11edition de monographies et de 
periodiques en sciences exactes et appliquees est egalement faible 
en ce qui concerne les textes de litterature non-conventionnelle, 
ou litterature "grise" (rapports scientifiques et techniques, notes 
de laboratoires, textes de conferences) par lesquels s'operent la 
majorite des transferts d'informations, entre membres d'une m&me 
communaute scientifique , selon des circuits d'echanges informels . 

"Ce genre de litterature qui, parfois, a 1'origine, n1est pas 
destine a la publication, se caracterise par le fait qu1elle n*est 
pas diffusee a travers les canaux de publication c ommerc i ale 
habituels, et que son acces est par consequent difficile dans la 
plupart des cas" precisent J.M. Gibb et E. Phillips (40). 

Ce manque de disponibilite contraste avec la valeur informative 
reconnue de ces textes. 

Dans 1' ensemble des resultats d 'enquetes realisees aupres de 
chercheurs et d'universitaires dans le domaine de 11informatique 
et de 11automatique par Christian Bornes (op.cit.), les actes de 
congres et les rapports de recherche arrivent immediatement apres 
les articles de periodiques et les monographies sur 1e plan de leur 
utilite comparee comme supports d'information. Ces donnees semblent 
confirmees par les enquetes pluridisciplinaires effectuees depuis 
1959 , dont les conclusions furent synthetisees par le mSme .auteur. 

Dans ce contexte, les recommendations des rapporteurs du semi-
naire sur le theme de la litterature grise (op.cit.), concernant 
la creation de structures nationales chargees du controle biblio-
graphique et de 1'acquisition de ces documents en vue d'une coopera-
tion ulterieure sur le plan des echanges internationaux, prennent 
une vive acuite. 

plusieurs projets ont dej a vu le jour depuis cette proposition 
lancee en 19 7 8 , certains emanant d 1 organismes frangais -dont une 
universite, Grenoble II- concernant la collecte et 1'analyse des 
documents "souterrains" se rapportant a la gestion des entreprises 
( r <§seau DOGE ) . 

Cependant les efforts necessaires a la r§alisation de tels 
projets ne sont a 1 a port<§e que des pouvoirs pubiics -eux-mSmes 
grands producteurs de litterature grise par 1'intermediaire des 
organismes de recherche dont ils detiennent la maltrise directe. 

(40) GIBB (J.-M.), PHILLIPS (E.). - Un meilleur sort pour la 
1ittdrature "grise" ou "non convenUonnelle". In : Bulletin 
des Bibliotheques de France, t.24, n° 7, 1979, p.349-353. 
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2 iii_LE_MARCHE_DE_L^EDITiON_SCIENTIFIQUE ET _TECHN IQUE 

2.4.1. L 'ETAT-EDITEUR 

2.4.1.1. Logique edi.toriale 

Le faible poids de 1'edition scientifique 
et technique un ivers itaire, et le peu d1e ngagement des editeurs 
prives dans le domai ne des sciences exactes et appliquees, conferent 
a 1'Etat une fonction incitative et creatrice encore plus d<§terminante 
pour ces disciplines que dans les autres champs du savoir. 

LEs regles d1action sont claires: "... son r51e est de mettre & 
la disposition du public des textes, des informations que 1'edition 
ne pourrait publier parce que les conditions de leur publication ne 
peuvent assurer une rentabilite suffisante..." precise Philippe Syl-
vestre (41). 

L'Etat n1a donc pas vocation a se substituer a 1'6dition com-
merciale ni a mener son action selon les m§mes criteres d'apprecia-
tion des textes (rentabilite eventuelle, adequation du texte a la 
demande, etc. ..) , "... (i1) n'a pas le droit de faire du commerce, i 1 
ne peut intervenir que quand il y a carence...", selon Henri Peronin, 
Directeur des Editions du C.N.K.S.(ibid) . 

L'Etat edite, avant tout, pour informer. Ses modali tes d1inter-
vention varient en fonction des travaux publies et des structures 
de publication qui les prennent en charge. Les grands organismes 
de r echerche scientif ique , tels le C.M.R.5. e t 1 'I.N.S.E.R.M. (Institut national 
de 1a Sante et de 1a Recherche Medicale), publient prioritairement 
les travaux de recherche fondamentale ou les rapports commandites par 
les pouvoirs publics. 

Le poids reel de ces interventions est difficile a chiffrer 
globalement. 

On peut neanmoins, apprecier son ordre de grandeur au vu des 
pourcentages realises par le c.N.R.S. et 1 'l.N.S.E.R.M. au sein de 1 'edition 
dans son ensemble . Le C.N.R.5. represente 3 % du chiffre d1 affaires de 
1'edition scientifique et technique, stricto sensu, et 8 % de la 
production annuelle des nouveaux titres. Ces chiffres peuvent sembler 
modestes, mais 11 faut considerer qu'ils ne representent en fait que 
50 % du budget editorial du C.tf.R.S., l'autre moitie etant investie dans 
1'aide aux editions privees. 

Si 1 1 oN ajoute au C.N.R.S. les publications d ' autres organismes 
(INSERM, INRIA, etc...) le "... poids reel de 1'Etat-editeur peut 
5tre estime a plus de 10 % dans 1a production de livres scientifi-
ques en France..." (ibid). 

Mfime si ses principaux organismes <§ditoriaux n ' occupent pas une 
place de choix dans le c1as sement des maisons d16dition frangaises 
d'apres leur chiffre d'af faires, la presence diffuse de 1'Etat dans 
les circuits de production de 1 ' information scienti fique lui attribue 
un rOle-moteur par rapport a 1'ensemble du dispositif editorial. 

(41) SYLVESTRE (Philippe) . - Dossier: 1'Etat-dditeur. In: A paraltre, 
n° 9, 1979, p. 13-19. 
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2.4.1.2. Specificites techniques 

Cette importance tient egalement a la position 
centrale de 11Etat-editeur: 

. les services d1edition des organismes publics n'ont pas 
a rechercher les textes, ni meme a les fiitrer; sur le modele du 
C.N.a.5. od des comites scientifiques decident, dans chaque discipline, 
de ce qui doit Stre publie, un systeme de co-optation ecreme 
systematiquement la production interne. 

. edltant principalement les travaux de chercheurs d'etat, 
ie rapport 6diteur-auteur se trouve simplifie a l'extr§me "... la 
majorite des auteurs publies par les editions d'Etat ne percevant 
pas de droits d1auteurs . . ." lorsqu'ils dependent de 1'organisme 
editeur, et "... touchent une remuneration forfaitaire..." dans le cas 
contraire (ibid). 

Une autre de ces caracteristiques tient a la "budgetarisation" 
de ses services d'edition : 

. n'ayant pas a rentabiliser leurs ventes, ils peuvent 
assurer la promotion d'ouvrages a public restreint, ouvrages de 
specialistes et de chercheurs destines a leurs homologues. 

. la majorite des publications seront, a tirage egal et & 
coQts de fabrication comparables, vendus a des prix la plupart 
du temps inferieurs a ceux de 1'edition privee. 

L'Btat, enfin, dispose pour la diffusion de ses propres produits 
"d'une inf rastructure importante, depuis les fichiers d ' adr e sses de 
ses propres centres de recherche, jusqu'aux multiples revues et 
bulletins d'organismes susceptibles d1accueillir des encarts promo-
tionnels. 

2.4.1.3. Finalites de la politique editoriale des 
organismes publics 

On ne peut cependant presenter les services 
editoriaux des organismes publics comme de simples equivalents 
privilegies, des editeurs priv6s. 

Outre le fait qu'une politique de service public en matiere 
d' editior. peut Stre dispendieuse sans pour autant se reveler laxiste, 
il faut souligner une vigilance accrue des organismes-editeurs A 
1 ' c5gard des regles d ' equi 1 ibre budgetaire : " . . . (au C.M.R.S.) nous sommes 
tres attentifs au coefficient de couverture de nos credits par nos • 
recettes de vente. Nous esperons pouvoir atteindre un taux de 
couverture de 80-85 % ..." declarait Henri P6roni n en 1979 (op.cit.). 

Neanmoins la composante commerciale reste seconde dans 1'cconomie 
dditoriale d'Etat, pour laquelle priment les imperatifs politiques. 

Par le soutien aux "secteurs de pointe" de la recherche, 1'inci-
tation a la publication de textes hyper-specialisSs, et la crSation 
de structures de diffusion optimales pour ces ecrits, la prSsence 
de 1'Etat, en amont et en aval de la production scientifique, affirme 
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1'importance strategique croissante de 1 ' information scientifique 
e t technique. 

PlutSt qu'en terme de logique economique, s on action devrait 
par consequent Gtre apprdc iee en termes de logique politique (a 
retombees economiques) dont les principes invariants doivent assurer 
1'independance de la recherche nationale, la competetivite sur le 
plan international et la maltrise des echanges informationneis. Nous 
aurons a revenir sur chacun de ces points. 

2.4.2. NOUVELLES PERSPECTIVES 

2.4.2.1. Contexte actuel des 6changes scientifiques 

Aux contraintes anciennes regulant la produc-
tion scientifique (concision, caducite, etc. . . ) se sont progressivement 
ajoutes les facteurs d'interdependance concernant les imbrications 
entre initiatives pubiiques et privees a'une part, recherches menees 
en France et a 1'etranger d'autre part. 

Si les relations entre la recherche industrielle et universitaire 
ne sont pas a proprement parler nouvelles, la mise en place recente 
de structu.res de liaison, les Agences regionales de 1' inf ormation 
scientifique et technique (ARIST), susceptibles d1assurer sur le 
plan national 11interface dans tous les domaines d1information entre 
le milieu industriel, les petites et moyennes entreprises et les 
organismes de recherche, devrait sensiblement accroltre 11efficacite 
du dialogue entre ces differents producteurs d'informations. 

par ailleurs, la cooperation internationaie s'est considerablement 
accrue avec 1'apparition des techniques de traitement informatique 
de la masse documentaire. 

L1epoque semble definitivement revolue, ou i1Academie des Sciences 
frangaise pouvait mettre au concours (en 1880) un probleme relatif a 
la theorie des nombres, resolu aepuis vingt ans deja en Angleterre, 
comme ie rappelie une anecdote rapportee par Christian Bornes (op.cit.). 

L' international isation de la recherche a non seulement tiss<§ 
des liens intellectueis entre pays mais aussi des liens economi-
ques : "... la diffusion de la recherche est un domaine ou les activit6s 
scientifiques et commerciales se concurrencent et s'influencent mutu-
ellement..." rappeiie le Professeur Meadows, du Centre de Recherche 
de 1'Universite de Leicester (42), qui ajoute "... c'est donc un do-
maine ou ies conflits d'int€r6ts doivent Stre tres certainement 
remplac<§s par 1 ' interdependance . " 

De fait, si 1 ' on pouvait affirmer il y a quelques annees qu1une 
recherche non publiee 61ait une recherche inaboutie, ii conviendrait 
au j ourd'hui d ' aj outer, une recherche m6me publiee. est inexistante si 
elle n'est pas iargement diffusee. Le terme de diffusion ne doit pas 
ici faire ambigult6, i1 suppose le reperage du document mais 6gaiement 
la possibiIit6 d'y acc6der. 

(42) I n : BOURSIN ( Jea n-Louis ) . - Le p<5 ri od ique scientif ique de 
langue frangaise (op.cit . ) . 
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2.4.2.2. Impact des Systemes d1Information Automatises 

Cette nouvelle ponderation des vaieurs dans 
ie dispositif production/edition/diffusion, est sans aucun doute 
provoqu&e par ie deveioppement des Systemes d'Information AutomatisSs 
{nous utiliserons systematiquement ce terme pour 1'ensembie 
bases/banques de donnees, soit traitement signaietique ou analytique 
de ref erences documentaires, ou/et traitement du document lui-mSme 
ou de donnees qui en sont extraites) (43). 

En depit d'un sous-emploi actuel -du tout autant a des motifs 
socioiogiques ' (attachement au support-papier, goQt du contact intuitu 
personae) , ou techniques (apprentissage des langages d ' interrogation) 
que f inanc iers- ie deveioppement de leurs capacites, lie aux progres 
de 1a teletransmission par sateilites et aux pouvoirs de stockage 
des memoires magnetiques, doit ieur assurer un rdle de premier plan 
dans 1 ' economie des echanges documentaires. 

D ' ores et deja un nouveau marche editorial est en train de se 
mettre en place (edition par 11intermediai re de bases de donnees, 
teietransmission de donnees "factueiles" ou numeriques, etc...) et 
"... se deveioppe aux depends des services traditionnels..." selon 
Jean-Claude Bonhomme (op.cit.) lequei evaiue leur importance mon-
diale aux environs de 10 milliards de francs de chiffre d1affaire an-
nuel. 

Les plus grands editeurs internationaux, Elsevier, Pergamon Press, 
Springer Verlag etc... se sont deja resolument engages sur la voie 
d1une reconversion partielle de leurs activites, en tirant parti 
des nouvelles possibilites offertes par ia technologie informatique 
(notamment en collaborant au projet de diffusion en ligne de documents 
primaires ADONIS, cf. IV. 1.3.2.1.) (44). 

par contre les editeurs frangais, s 1 ils reconnaissent volontiers 
1'utilite de 1'outil informatique pour la bibliographie, restent 
tout a fait sceptiques sur le domaine qui les concerne directement: 
le transfert de la litterature primaire. 

Si cette reserve parait pieinement justifiee dans le domaine 
des sciences sociales, eiie semble moins realiste en matiere scien-
tifique et technique ainsi que dans certains secteurs des sciences 
humaines (notamment 1'economie) , ou 1 ' extraction et le traitement 
des donnees fondamentaies (series statistiques, formules de composds 
chimiques, etc . . . ) ont deja aonne lieu a ia realisation de plusieurs 
banques de donnees operationnelles. 

(43) La terminologie officielle stipule : 
"Base de donnSes: ensemble de donn6es organisSes en vue de son 
utilisation par des programmes correspondant a des applications 
distinctes et de maniere a faciliter 1 ' <§volution independante 
des donnees et des progr ammes (Une base de donn<Ses se di f f <§rencie 
ainsi d1 une banque de donnSes qui doit §tre d«5finie comme un en-
semble de fichiers apparentes ras semblant des donn6es dans un 
domaine d<5fini de connaissances et organis<§ pour etre offert 
aux consultations d'utilisateurs". cf. Expressions et termes 
dont 1'utilisation est obligatoire; Liste n° 1 de 11Arr616 du 
2 8 octobre 1980. In: Documentaliste, vol. 18, n° 3, 1981. 

(44) Certains d 1 entre eux ont pris le contrdle d'importantes bases ou 
banques de donnees: PERGAMON PRESS pour XNFOLINE, MAC GRAW HILL 
pour DRI. 
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Sans vouloir se risquer a predire la disparition du support-pa-
pier pour les travaux scientifiques comme certains auteurs le font (45), 
force est de constater que la stagnation de 1'edition scienti fique 
traditionnelle colncide actuellement avec la mont6e en puissance des 
systemes d1information automatises, et que meme en dehors de tout 
lien causal direct, la c onjonction de ces deux tendances profile un 
nouveau modele economique du marche informationnel. 

Les programmes a court et moyen terme s elabores par les di ffdrentes 
instances gouvernementales concernees (Ministere de 1'Education Nationa-
le, Ministere de 11Industrie et de la Recherche) lient expressSment 
les donn6es du' probleme . 

Par des actions concertSes cherchant a promouvoir simu1tanement 
la production scientique et les systemes d1information automatises, 
elles essayent d'influer sur ce modele ec onomique en termes d1equilibre, 
tant i1 est vrai qu1aujourd'hui une edition scientifique florissante 
sans bases et banques de donnees pour la relayer resterait un gisement 
inexploite (46), mais qu'un reseau national de systemes d*information 
automatises prive de matiere "primaire", ne serait qu1une machinerie 
inut ile . 

(45) F.W. LANCASTER, L. DRASGOW, E. MARKS. - The Impact of a Paperless 
Society on the Research Library of the future: Final report to 
the National Science Foundation (Urbana, Illinois). - Urbana: 
University of Illinois , 1980 . - 45 p. (Les theses de F.W. LANCASTER 
seront exami nees au chapitre IV) . 

(46) La mise au point d'un catalogue automatis 6 des publications d ' ori-
gine universitaire (CAPOU) interrogeable sur videotex et accessible 
via ANTIOPE, teste experimentalement sur plusieurs sites pilotes 
des le 2nd trimestre 198 3, offre un nouvel exemple des interactions 
possibles, (Sdition de recher che/S . I. A . 
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3ji_SYSTEMES_D^INFORMATION_AUTOMATISES 

Ipour la premiere fois les problemes de communication sont a 
1'ordre du jour. (...) Un constat de carence est dress6 en de nom-
breux domaines. I1 concerne tout particuiierement: les systemes 
documentaires (bases de donnees bibiiograpniques et banques de 
donnees), (...) les publications scientifiques et la place de ia 
langue frangaise. ( . . .Etant donne) la complexite du processus de 
communication, la diversite des intervenants et des supports qu 1 i1 
engage (...) i1 faut passer d1une politique fragmentaire a une 
politique globale, ou tous ies elements qui concaurent a la commu-
nication et a 1a diffusion de 1 ' information soient pris e n compte..." 
(rapporteur de la Commission "Recherche et communication", Gisele 
Dessieux (1), du Colloque nationai Recherche et technologie, Paris, 
13-16 janvier 1982). 

3ilr_PRELIMINAIRES 

La citation reproduite en avant-propos, nous permettra de preciser 
1'objet de cette seconde partie: essayer de cerner les principales 
caracteristiques du marche des systemes d1information automatises 
dans le contexte general de 1a politique menee par les pouvoirs 
publics depuis 19 76 (date qui marque le debut des investigations 
nationales sur les incidences socio-economiques de 11informatisation 
de la societe, avec la commande d'un rapport a Simon Nora) pour, 
dans un second temps, evaluer les modalites de leur elaboration en mi-
lieu universitaire. 

Les donnees obtenues pourraient ensuite etre utilisees pour une 
etude schematique de 1'impact des systemes d'information automatises 
sur les documents primaires eux-memes dont "... la forme et 1e fond 
ne sont pas restes i ndependants des traitements proposes., .", pour 
reprendre 3a formule employee par M. Dubois, President de 1'(ex)AUDIST, 
lors de la conference consacree aux problemes de la documentation dans 
les grandes ecoles (2). 

Avec les banques d'informations (numeriques, factuelles, textuel-
les) sont en effet apparus des systemes plurivalents capables d'as-
sister la recherche dans tous les domaines: modelisation, simulation, 
conception ou prevision. 

En creant une nouvelle categorie documentaire - le document 
telematique, virtuel, materialisable a la commande et teletransmissible -
elles devraient dans un prochain avenir, amplifier leur impact, a 

(1) DESSIEUX (Gisele). - Pour une politique de 11information scientifi-
que et technique: rapport introductif au Colioque national 
"Recherche et technologie", Paris, 13-16 janvier 1982, 
Commission n° 10. In: Problemes politiques et sociaux, 
n° 436, 1982, p. 30. 

(2) DUBOIS (M.) . - L1Agence universitaire de documentation scientifique 
et technique : ses objectifs, son role. - In: La Documen-
ta-tion dans les grandes Scoles : " s ' inf ormer pour se former 
eb agir" . Actes de ia Journee d161ude du 15 nov. 19 7 9. -
Paris : Conf6rence des grandes 6coles, 1980. -
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1'heure actuelle encore limite, sur le marchc de 1'i nformation . 

3.2. PRESENTATION_D;ENSEMBLE 

3.2.1. Introduction 

3.2.1.1. Situation des donn6es 

Si la plupart des specialistes s'accordent 
pour reconnaltre que "... 11information secondaire (i.e: "recondition-
nee") a pris et prehdra du fait de sa rapidite de restitution, une 
place de choix au detriment de 1'information primaire..." (M. DUBOIS 
re j oingna.nt, par ces conclusions , celles de J .-C . Bonhomme precedemment 
citees), 1'apparition relativement recente, en France, des systemes 
d'interrogation en ligne offre peu de recul pour esquisser 1'analyse 
de leur evolution. 

Jusqu'en 1979 la France ne disposait d'aucun centre serveur 
capable de supporter un ensemble de fichiers informatises interrogeables 
en ligne. 

Cette situation entrainant une dependance totale a 1'egard des 
serveurs implantes a l'etranger (Centre EURATOM en R.D.A., Agence 
Spatiale Europeenne a Frascati en Italie, et surtout les compagnies 
americaines Lockheed, System Development Corporation - 5.D.c.; et Biblio-
graphic Retrieval Services - B.R.S.), les pouvoirs publics, au terme 
d'une negociation avec la societe Telesystemes, retenue comme sous-trai-
tant technique, deciderent la creatinn du serveur national QUESTEL 
implante a Sophia Antipolis (Alpes-Maritimes). 

Son inauguration, le 22 juin 1979, concluait la periode de 
reflexion sur les orientations a suivre en matiere d1informatisation, 
et inaugurait la phase de mise en ceuvre des decisions arretees. 

Dans la perspective d'une appreciation globale du inarche des 
S.I^A^ (Systemes d1Inf°£mation Automatises)au niveau national, une 
enumeration sommaire des principales mesures prises depuis la com-
mande du rapport Nora (1976) pourra nous fournir quelques reperes 
chronologiques. 

3.2.1.2. Recapitulatif chronologique de quelques 
initiatives prises depuis 1976 

. 20 dec. 1976 Le Pr6sident de la Republique, M. ValSry 
Giscard d ' Estaing confie a M. Simon Nora 
une mission exploratoire consistant 
". . .d 'une part a faire progresser la 
reflexion sur les moyens de conduire 
1 ' informatisation de la societe et d'autre 
part a determiner avec plus de pr6cision le 
champ de 1 ' etude et la nature du marchfi & 
confier a une eventuelle commission..." (3) 

(3) NORA (Simon). - L' Informatisation de la soci <5tS: rapport k M. le 
Pr6sident de la Republique/Simon Nora, Alain Minc. - Paris : 
Edition du Seuil, 1978. - 162 p. 
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9 nov. 19 77 En Conseil des ministres, le secretaire 
d' E tat a la recherche est charge d'etablir 
un rapport sur les mesures a prendre pour 
assurer 11independance nationale en matiSre 
d 1 I. S . T . (Information Scientifique et 
Te chnique) . 
Un groupe de travail est constitue sous la 
presidence de MM. Pierre Aigrain et Alexis 
Dejou. 

janv. 1978 Remise du rapport Nora-Minc sur 11informati-
sation de la societ6. 

10 fev. 1978 Premiere serie de mesures arrStees dont : 
- projet d1installation d1un centre serveur 
connecte aux r<§seaux en cours de realisation 
(TRANSPAC et EURONET) permettant l'acc§s 
en ligne aux principales bases et banques 
de donnees frangaises et etrangeres. 

(arrete du) 2 oct. 1978 Creation de 1'AUDIST (Agence Univer-
sitaire de 1 ' Information scientifique et 
technique) chargee des problemes d'inforraa-
tion specialisee dans le cadre des actions 
propres au Ministere des Universites. 

4 oct. 1978 Approbation en Conseil des ministres des 
conclusions du rapport Aigrain-Dejou portant 
sur la creation d'un organisme ae pilotage 
interministeriel pour les activites d11.S.T. 
et le developpement des S.I.A. scientifiques 
et techniques. 

3 0 nov. 19 78 U n  conseil restreint suivi d'un Conseil des 
ministres decide la creation a la Mission 
de 1 1 Informatique (M.I.) d'un plan bases 
et banques de donnees dote d'un budget de 
35 MF pour 1'annee 1979. 

dec 1978 MM. Lenoir et Prot sont charges par le 
President de la Republique d'une etude sur 
11information 6conomique et sociale. 

mars 1979 Inauguration du reseau national TRANSPAC 
cre6 sous 1'impulsion du Ministere des 
Postes et Telecommunication (TRANSPAC offre 
par 12 points d'entree, ou concentrateurs, 
1'acces A des centres informatiques epars 
dans tout 1'exagone, en employant la techni-
que de "coamutation par paquets". 

juin 1979 Remise du rapport Lenoir-Prot. 

22 juin 1979 Inauguration du serveur national QUESTEL. 
Son rdle: "... permettre d'exploiter en 
France 11onsemble des fichiers frangais et 
etrangers n6cessaires ct la Communa.ut6 
scientifique et technique frangaise. 
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sept. 1979 

3 oct. 19 79 

fev. 1980 

Creation d'une Mission Interministerieile 
de 1 11nformation Scientifique et Technique 
(MIDIST) aupres du secretaire d'Etat a ia 
Recherche, aupres du Premier Ministre. 

Crdation du Groupement frnngais des produc-
teurs de bases et banques de donnees 
(G.F.P.B.B.D.) dont les quinze membres 
fondateurs se fixent pour buts "... de 
promouvoir et developper a 11echelon 
national et internationai les bases et 
banques de donnees frangaises..." 

Entree en service du reseau europeen de 
teiecommunications EURONET, mis en piace 
par ies administrations europeennes des 
Postes et Telecommunications. 

(decret du) 17 juin 1981 Rattachement de la MIDIST au Mi-
nistere de ia Recherche et de ia Technolo-
gie . 

27 janv. 198 1 

1 mai 1981 

Creation de la Direction de 1'Information 
Scientifique et Technique (DIST), au Minis-
tere des Universites (succede a 1'AUDIST) 

Telesystemes Questel ouvre a Washington 
une filiaie "Questel Inc." pour faciliter 
1'acces a ses fichiers aux uti1is ateurs 
americains. 

24 fev. 1982 

27 juil. 198 1 Le Conseil des ministres de la Communaut<§ 
Economique Europeenne adopte 1a proposition 
d'un troisieme plan d'action communautaire 
dans le domaine de 11information et de la 
documentation s cientif ique et technique 
(credits accordes pour 8 1-83: 15 millions 
d'ECUS). 

Suite au Conseil des ministres, creation 
de 1a Direction des Bibliotheques, des 
Musees et de 11Information Scientifique 
et Technique (D.B.M. J.S.T.) au Ministere de 
11Education Nationale (succede a 1a DIST). 

La plupart de ces mesures traduisent 1 limportance stra tegique 
acquise par 1'I.S ,T. au cours de ces dernieres annees. Une nouvelle 
repartition des rasponsabilites politiques , administratives , <§cono-
miques et techniques se met actuellement en place, en interaction 
avec 1'ensemble des contraintes conjoncturelles (crise de 1'energie/ 
matieres premieres, utilisation de 1'information comme valeur 
d 1 6change commer cial, ... ) et les d<5veloppemcnts de la technologie 
i nf ormatique (t <§ lemat ique , communications par satellites, ...), pour 
faire face a l'internationalisation des echanges informationnels et aux 
risques de d<5pendance qui en pourraient d6cou 1 er . 

D'appar it ion recentc en France cette prise de conscience du rOle 
politico-dconomique de 1 ' I.S.T. suscite depuis plusieurs ann<§es de vastes 
programmes mobilisant secteurs public et prive dans des pays etrangers 
tel s  l e  J a p o n ,  l e s  U . S . A .  o u  la  R . D . A .  
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L'exemple du Japon est ici particu11erement significatif , 

Avec une enorme production de publi cat inns scientifiques et 
techniques , depassant meme dans plusieurs domaines celle des U.S.A., 
le Japon est un des pays ou la masse d1informations en circulation est 
la plus importante (certaines bibliotheques comme celle de 11 Universit<$ 
Tsukuba exploitant en conversationnel plus de vingt bases de donnees bi-
bliographiques etrangeres implantees aux U.S.A., en Grande-Bretagne 
et en France) . La plupart des groupes industriels japonais consacrent 
1,6 % de leur chiffre d'affaire annuel au developpement des reseaux 
informationnels, en cooperation la plupart du temps avec 1'Etat (la 
mise en commun' des efforts etant egalement effective a.u niveau des 
activites de recherche financees a 64% par le secteur prive, 2 0% par les 
UniversitSs et 16% par les Instituts de recherche) (4). 

En France, 1'importance economique de 11information specialisee, 
concept d'apparition relativement rScente se laisse plus difficilement 
apprecier. 

On pourra neanmoins proposer quelques elements d1analyse concernant 
les S.I.A. scientif iques , en les replagant au prealable dans leur 
contexte international et national, avant d'etudier leur marche spe-
ci fique. 

3.2.2. EVALUATION DU MARCHE DES SYSTEMES D'INFORMATION 
AUTOMATISES 

3.2.2.1. Situation internationale 

A partir d'un echantillon de 1 000 bases/banques 
"de donnees representatif du marche d'information en ligne, on peut 
estimer que 58 % des realisations sont d1origine americaine et 27 % 
d ' origine europeenne. 

Une repartition (5) par types de bases peut etre etablie comme 
suit (en pourcentage): 

TYPES 
ORIGINE 

U . S . A . EUROPE 

Textuelles 
B ibliograph iques 45 32,7 

Factue1les 45 ,1 38 , 6 

Textuelles-numeriques 78 ,4 15,7 

NumSriques Series chronologiques 66 13,7 

Autres 57,6 19,9 

(4) DonnSes extraites de : Groupement Frangais des producteurs de bases 
et banques de do nn§es. - L ' Information SpScialisee au Japon: rapport 
de mission, 27 nov-7 dec . 19 79, Paris, 1980, non pagin6. 

(5) D.B.M.I.S.T. - Des banques de donnfies pour les dtudiants, les ensei-
gnants et les chercheurs , Paris, (1983), p.12. 
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La nette predominance des U.S.A. en matiere de banques de donnSes 
textuelles-numeriques est e ssentiellement due a 1'essor des systemes 
d'informations specialisee en economie. 

Une "EnquSte sur les bases et banques de donnees dans le monde" 
realisee pour 1e compte du Groupeme nt Frangais des Producteurs de 
Bases et Banques de donnees en novembre 1982 permet d'affiner ces 
resultats . 

A partir d1un echanti1lonnage de 2 02 producteurs dans 18 pays 
differents, elle fait apparaltre de nettes differences dans les 
comparaisons par statuts, par domaines et par types, des S.I.A. de 
trois ensembles geographiques retenus: U.S.A., Europe, France. 
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fviovtde I oa^>re ( rkj>**r h how, Coidikon^ el- rcdcVances # 
KloxZ. ;̂5) 43 p. 



5  1  

Ces donnees brutes attestent; pour le marche frangais : 

- 1 1 iinportance predominante des S.I.A. scientifiques 
(qui ne doit pas §tre interprete cependant comme indicative 
de leur taux de croissance). 

- le tres fort pourcentage des banques de references biblio-
graphiques en France et en Europe par opposition au marchiS 
americain ou les fichiers de donnees brutes et d1enregis-
trement en texte integra1 sont desormais maj oritaires. 

- le volume de ces fichiers bibliographiques (60,5 % 
contiennent moins de 100 0 0 0 references) nettement plus 
modeste que les realisations americaines similaires . 

- enfin, 1'importance des systemes a1origine gouvernementale 
ou dependant d1organismes a but non lucratif (77 %), et le 
faible nombre de systemes commerciaux (23 % alors que 
les U.S.A. en comptent 52 %). 

De ces quelques constatations on pourrait deduire une relative 
immaturite du marche f rangai s compare au moaele americain, en partie 
compensee par 1'essor de certaines tendances en liaison avec 1'evolu-
tion du marche mondial (developpement des banques de donnees directe- • 
ment uti1isables). 

3.2.2.2. Situation du marche des S.I.A. specialises 
dans les domaines scientifiques en France 

3.2.2.2.1. Valeur globale du marche de 1 11.S.T. 

En 1975, la France attrifauait un 
budget global de 5 0 0 MF aux depenses d'I.S.T. (stricto sensu, infor-
mations economiques, juridiques, etc... exclues) . Ce chiffre s'est 
accru de 50 % en 3 ans (750 MF en 1978) . 

Fin 1978, le chiffre d1affaires realise par la diffusion en ligne 
des donnees contenues dans les fichiers d1origine nationale (environ 
13 0, soit plus de 10 % du patrimoine mondia1 de donnees) s'elevait h 
50 MF, soit 1 % seulement du C.A. mondial (6). 

La seule comparaison de ces deux pourcentages (les ordres de 
grandeur etant inchanges en 1982) traduit les carences de diffusion 
des S.I.A., mais sans doute egalement la mauvaise adequation de 
1'offre a la demande . 

3.2.2.2.2. Evaluation de 1'offre 

La liste de rdference retenue pour 
cette <§tude est emprunt6e a Mme TAPPAZ, Conservateur chargde de 
11option "Sciences et Techniques" du cours de bibliographie sp6cialisde 
a 1'E.N.S.B. (cf. annexe) . 

Tous les compleSments d.e donn6es, r6partition par serveurs , par 
origine g<5 o graphique, couts moyens d'intercogation, etc . . . sont 
tires du repertoire des "Bases et banqyes de donn€es accessibles en 

(6) La Documentation dans les grandes dcole s : "s'i nformer pour se 
former et agir": actes/de la conference des Grandes Ecoles, Paris, 
1979. - Paris : Groupe de recherche p6dagogique, 1979. - 86 p. 
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conversationnel en France" , etabli par 11 Association Nationale cle la 
Recherche Technique, (A.N.R.T.). 

Sur ia base de cet echantilion de 115 S.I.A. un certain nombre 
de calculs peuvent 6tre effectu6s. 

- concernant ies S.I.A. d'origine nationale. 

29 systemes repertoriSs (25,2 % du total) dont 56 % sont des 
bases bibliographiques 

distincts 
leur repartition par serveurs s 1 etablit en 3 groupes 

) 50 % Telesystemes-Questel 
C I T E R E 
C I S I (Compagnie internationaie de (7) 

services en informatique) 
S.P.I.-S P I D E L (Societe pour (8) 

11i nformatique 

CATED, CNEXO, S.D.C. .. etc. 

25 % du total 

) 2 5 % du total 

. i1 faut ajouter que 
- 79,3 % des S.I.A. ne sont accessibles que sur un seul 

serveur (10 % n1etant pas diffuses par une societS de 
service specialisee, mais auto-diffuses; i1 s ' agit 
principalement de banques de donnees numeriques, 
factueiies, etc...). 

- 20,7 % sont diffuses par 2 serveurs differents. 

- pour les_S.I.A^ d'origines_etrangeres_accessibles eh France. 

86 systemes au total (74,8 %) dont 40,9 % d'origine americaine 
(U . S . A . ) 

repartition par serveurs : 

(L.I.S. (Lockheed Information Service) 
(S.D.C. (System Development Corporation) 

B.R.S., INKA, etc... 

Serveur de 1'A.S.E. 

Serveurs frangais (CISI,CNEXO, 
QUESTEL, etc...) 

) 5 4,9 % du tota1 
) des S . I . A. (Sys • 

temes Frangais 
exclus). 

) 23,5 % 

) 17,4 % 

4,2 % 

sur cet ensemble de S.I.A. d'origines etrangdres : 
- 65,1 % sont accessibles par 1 seul serveur 

17,4 % 
7 % 
7 % 
1 . 2  %  
2.3 % 

2 serveurs 
3 
4 " 
5 
6 " 

(7) C I S I : Serveur de 1a Compagnie internationale de services en 
informatique, filiale du Commissariat h 11Energie 
Atomique - C.E.A. 

(8) S.P.I.-SPIDEL : a cess6 ses activit6s en 1982. 
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gar comparaison des deux series chiffrees. 

. 1 seule base de donneesfrangaise 
est chargee sur serveur etranger 
(TITUS sur S.D.C.). 

. 68 % des fichiers americains 
accessibles en Europe que~par 
des serveurs americains7~ 

. 7 % des bases/banques frangaises 
sont chargees par le serveur de 
1'Agence Spatiale Europeenne. 

. 95,8 % des fichiers etrangers 
ne sont accessibles en France 
que par des serveurs etrangers. 

Ces resultats mettent en evidence un ensemble de carences en 
ce qui concerne les S.I.A. d 1 origine frangaise: 

. diffusion insuffisante sur leur propre marche et au niveau 
europeen si on la compare a celle des systemes d'origine americaine. 

. absence quasi-totale sur le marche americain. 

. maltrise insuffisante des donnees au niveau national (la plupart 
des grandes base s/banques de donnees etrangeres ne sont pas accessibles 
par les serveurs nationaux) . 

Enfin, sur le plan de la repartion des S.I.A. scientifiques entre 
les di fferents serveurs, QUESTEL fait figure, pour le marche frangais . 
de p6ie centralisateur. 

La croissance de son chiffre d'affaires consolide (de 0,5 MF en 79 
a 15 MF en 81), le volume des subventions publiques qui lui sont 
attribuees (23 MF en 78-79, 23,8 MF en 81) (9) en font le principal 
serveur des S.I.A. scientifiques avec la diffusion des vastes 
systemes de donnees bibliographiques.- PASCAL - du C.N.R.S., des 
bases de donnees de 11Institut Gustave Roussy, de 11Institut fran?ais 
du petrole, etc. . . 

Cet effet synergetique n'est pas sans incidence sur le choix 
d'un serveur pour les S.I.A. scienti fiques nouvellement cr6es, nous 
aurons a y revenir a propos des banques de donnees d1origine univer-
sitaire (on peut toutefois signaler que dans le domaine des banques/ 
bases de donnees economiques et juridiques, le marche est plus largement 
reparti entre les principaux serveurs, la C I S I , le G.CAM et le 
C I T E R E (Centre d'Informatique Temps Reel Europe , serveur de la 
filiale informatique de 1a Societe Generale, S.G.2). 

La position privilegiee de QUESTEL, combin8e a la tendance au chargi 
ment sur serveur unique, est peut-Stre en definitive prejudiciable au 
developpeinent du marche f rangais , car "... si un fichier n1 est acces-
sible que par un seul centre serveur, ce dernier est moins rnotive 
pour mettre a jour rapidement 1e fichier, corriger les erreurs, e t c. . . " 
comme le remarque L. Arnold (10). 

(9) DonnSes extraites de: Infotecture, n° 39, 3 d£c. 1981, 8 p. 

(10) ARNOLD (L.) . - Dif fi cultds de diffusion pour les producteurs de 
bases de donnees. In: Cahiers de 1'A.N.R.T., 1982, 
p. 11-13. 
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3.2.2.2.3. Degagement de quelques caracteris-
tiques du march6 national 

L'offre en matiere de S.I.A. scien-
tifiques doit 6tre resituee dans le contexte plus general des tendances 
du marche national d1informations specialisees toutes categories 
(economie, droit, etc...) confondues: 

. au niveau de la repartition de la demande et du C.A. global: 
les systemes bibliographiques sont en France les plus uti-
lises (80 % de la demande) dans un marche globalement evaluS 
a 50 MF, marche potentiel de la vente d1 inf ormations pr<§vu pour 
19 84 : 75 0 MF. 

. au niveau du mode de fonctionnement : 
la repartition des charges financieres dans la constitution 
et la mise a jour des banques de donnees s1etablit en moyenne 
a : 

- 10-20 % pour les coflts mat6riels 
- 70 % pour les frais de personnel (les seules operations 

de validation des donnees pouvant representer de 
40 a 75 % de 1'investissement en temps/homme) (11). 

. au niveau des coflts : 
on peut evaluer par postes : 

- coflt moyen de memorisation des donnees finput): 
60 F/enregistrement. 

- coQt moyen horaire de 1 ' interrogation en ligne : 1 60-600 F 
(avec une fourchette variant entre 200-500 F) pour le 
reseau frangais et 250-800 F pour le reseau europeen. 

Dans le contexte europeen: 44 % des bases bibliographiques 
sont interrogeables pour moins de 100 F/h (64 % aux U.S.A.) 

et 50 % des banques de donnees 
sont interrogeables sans redevance au producteur (72 % aux 
U.S.A.). II faut noter que ce phenomene n'existe pas en 
France ou toutes les banques de donnees ont un cout 
d'interrogation superieur a 200 F (contre 14 % seulement 
aux U . S . A . ) . 

- coflt moyen par citation imprimee (dans le domaine des 
sciences et techniques pour 1 ' ensemble europeen) : 
68,9 % des producteurs etablissent un tarif inferieur a 0,50! 
11,4 % exigent plus de 1 F par citation. 

3.2.2.3. Synthese partielle 

"Actuellement la production frangaise de bases 
et banques de donnSes est a la fois consid6rable et insuffisante", con-
cluait dans un rapport r<5cent le G.F.P.B.B.D. (12) 

(11) D1apr6s LEFEBURE (Antoine). - Qui sont les serveurs ? In : Documen-
taliste, vol. 17, n° 6, 1980, p. 204-215. 

(12) Groupement Frangais des Producteurs de Bases et Banques de donndes.• 
Les Bases et banques de donnees, petrole gris, une chance pour la 
France. - Orl6ans: G.F.P.B.B.D. , 1981. - 115 p. 



LCS causes de cet apparent paradoxe sont dues a 1a fois aux pres-
sions exer c<5es par 1 1 environnement international et, a un certain 
nombre de carences des S.I.A. frangais tant au niveau de leur concep-
tion que de leur diffusion. 

. Dans 1'etat actuel de 1'offre frangaise 11utilis ateur reste 
largement dependant des informations elaborees aux U.S.A. (le cas 
est particulierement criant en Chimie avec le quasi-monopole de 
Chemical Abstracts Servi.ce et surtout en Toxicologie , pour laquelle 
un ver itable plan d'urgence a vu le jour en 1982 sous 1'impulsion 
de la MIDIST). Pourtant au niveau europeen la France avec 11 centres 
serveurs parmi' les 36 du service EURONET-DIANE (Direct. Inf ormation 
Access Network for Europe) peut pretendre jouer un role determinant. 

. De surcrolt 1'offre, telle qu'elle transparait de la liste 
choisie pour reference, reste largement inadaptee a la demande 
potentielle (proposition de produits redondants, lacunes de la 
couverture documentaire, absence d1une exploitation systematique 
des banques de donnees scientifiques "... encore peu nombreuses, 
souvent partielles ou tres selectives, et dont la maintenance pose 
encore des problemes techniques et financiers..." (ibid)) . 

. Enfin 1a structure de diffusion insuffis amme nt diversifiee 
des banques/bases de donnees scientifiques et leur tendance a 
1'auto-distribution semblent peu susceptibles de les imposer a 
11echelle internationale. 

3.2.3. L'ENJEU DES BANQUES DE DONNEES 

A partir des caracteristiques du marche national de 
11ensemble des S.I.A. scientifiques precedemment mentionnees, on 
pourrait degager quelques unes des composantes specifiques du develop-
pement des banques de donnees. 

. leur essor est principalement lie a des considerations d'ordre 
strategique (pour rappel : sauvegarde de 11independance nationale en 
matiere d1I.s.T. dans un contexte international domine par les pays 
anglo-saxons ; maintien d'un equilibre optimal dans les flux trans-
frontieres d1information). 

. Sur 1e plan economique, elles ne semblent pas avoir encore 
mobilise les investissements massifs du secteur prive "... notre pays 
n'a pas encore accepte que 1'information puisse devenir un jour une 
industrie, donc qu'elle oblige a investir puis a reflechir sur sa 
rentabilite . . ." affirmait deja Alain Bridenne sous-directeur a la 
Direction des industries electroniques et de 1'informatique (D I E L I ) 
lors de la seance inaugurale du congrcs I.D.T. 81 (13). 

Les rSticences des investisseurs s 'expliquent sans doute en partie 
par 1'absence d'une v6ritable d§marche de marketing de la part des 
producteurs . 

(13) BONY (Frangoise) . - Banques et bases de donn6es: une politique & 
prdciser. In : Livres-hebdo, vol. 3, n° 23 , 1981 , p. 82-84 . 
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Pour cette raison 1'intervention des pouvoirs publics est indis-
pensable, tout aussitien en . amont pour soutenir et organiser 1'offre 
qu1en aval pour inciter la demande dans tous les pays europeens et 
mSme aux Etats-Unis (14). 

Si un objectif de rentabilisation semble totalement utopique en 
inatiere de S.I.A. scientifiques (de meme sans doute que dans 1 a plu-
part des autres domaines, donnees economiques, et financieres excep-
tdes) , leur autofinancement a long terme peut neanmoi ns etre envisage. 

Mais cette possibilite risque fort d1§tre contrariee par un effet 
de saturation rapide du marche vu 1 1 etroitesse de la clientele poten-
tielle . 

Un elargissement de la demande, ne pourra etre attendu que d1une 
"nouvelle division internationale des donnees" notamment avec 1'accds 
des nouveaux pays industrialises et des pays en voie de developpement, 
aux echanges informationnels. "Du fait (...) de 1'evolution des banques 
numeriques (non plus vastes memoires permettant des recherches retros-
pectives , mais (...) observatoires collectant des resultats d1experi-
mentationS,de manipulations...) les N.P.I. et les P.V.D. pourraient trou 
ver une place dans les flux internationaux d'information..." a la fois 
comme producteurs et consommateurs (15). 

Encore lointaines ces perspectives sont d'ores et deja confortees 
par 1'evolution de 1a technologie informatique offrant de nouvelles 
possibilites aux banques de donnees. L 1 essor des communications tcle-
matiques, caracterise par 1'apparition de memoire a haute capacite 
de stockage conj ointement au developpement des communications par satel-
lites a haute capacite de transfert, permet un bond sans precedent 
en matiere d ' accessibilite aux documents (reperage et fouriiiture par 
teletransmission) . 

L1internationalisation du marche informationne1 s1en trouve accrue 
d' autant, offrant un elargissement des echanges voire de l,a cooperation 
dans 1'elaboration des donnees. 

(14) En F r a_n c e, 1 a D.B.M.I.S.T. teste un systeme de financement partiel 
des interrogations pratiquees,par des chercheurs (etudiants, 
enseignants) sur des fichiers charges par des serveurs nationaux. 
L1experience consiste a les doter d'une "... carte magnetique 
chargee constituant un avoir sur une partie des couts d1 interr.o-
gation (...); par 1'intermddiaire d1un terminal Minitel coupl6 
a un lecteur de carte, 1 1 utiiisateur fera valider ses transac™ 
tions par un serveur (...) gerant les operations. La D.B.M.I.S.T. 
prendra en charge a concurrence d ' une somme de 1 0 00 F, une 
partie des frais d'interrogation: (...) 30 % pour ceux des 
sciences exactes" . 

Extrait de : "Developper 1'exploi tat ion des ressources docume n-
taires". In: Infotecture, n° spdcial "Universit6-recherche", 59, 
1983, p. 2. 

(15) M I D I S T - Division internationale des donndes ou nouvel 
ordre documentaire. - op.cit. 
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Une organisation nationale autarcique du marche des services 
informationnels -nouveaux" (16) serait un contre-sens comme 1'affirme Jeai 
Claude Arditti. 

Le caractere international de la recherche actuelle mentionnd par 
ailleurs, acce.ntue cette interdependance, et la tendance au groupement 
des gisements d1information. 

par contre la diversitS des langages d 1 interrogation (directement 
liSs a la nature des donnees, et non pas seulement a la structure 
des enregistrements) presente un obstacle aux echanges , plus diffici-
lement contournable que pour les bases de donnees (pour ces dernieres 
des systemes d1interrogation multibases, ou des systemes d'interroga-
tion en langage naturel fondes sur les technique de traduction automa-
tique sont deja techniquement operationnels, bien que perfectibles; 
mais ils se heurtent a 1'opposition des diffuseurs-serveurs souvent 
peu soucieux d'"ouvrir" leurs creneaux delimites par des langages 
d'acces differents). 

Ces inter-relations strategiques, economiques et techniques 
concernant les banques de donnees doivent toutes etre rapportees 
a leurvaleur de produits d'elaboration secondaires. 

"L'important dans les banques de donnees n'est pas 1'outil mais 
bien le contenu" (17), ce qui rend leur developpement directement 
tributaire des autres circuits de production d1informations (produits 
d'edition ciassique, litterature grise, etc . ..) mais aussi des ser-
vices informationnels qu'elles sont susceptibles de rendre (diffusion 
selective sur profil, aide a la conception, etc...). 

De ce fait le developpement des-banques de donnees depend etroi-
tement du niveau de la recherche nationale, par secteurs d'activitds 
(tant au niveau de l'offre que de la demande : les plus forts 
producteurs d'information etant egalement les plus demandeurs) et 
de son potentiel d'evolution (importance de la contribution frangaise 
au niveau international dans le secteur uoncerne, etat de la littera- . 
ture primaire"). 

Integrees dans l'ensemble economique des produits informationnels, 
elles dependent, plus encore peut-etre que 1'edition classique vu la 
faible part des initiatives privees, d'une politique nationale en 
matiere d'I.S.T. dont les retombees a leur endroit peuvent se reperer 
sur quatre plans complementaires: 

- la valorisation des acquis, par 1'intervention de•societS-conseil: 
ou de services d'aide a la conception 
permettant de rationnaliser la 
creation ou la gestion des banques 
de donnSes. 

- 1'obturation des lacunes, par 11organisation de la collecte des 
donn^es dans les domaines encore 
inexploites. 

(16) Cf. ARDITTI (Jean-Claude). - L1Information scientifique et technique 
et les nouvelles technologies : enjeux Sconomiques et 
culturels. In: Documentaliste, vol. 17, n° 6, 1980, 
p. 185-190. 

(17) Les Bancjues de donndes : enjeux et r6alites . Documents de la Mission 
Interministerielle de 11Information Scientifique et Technique. 
In: Informatique et gestion, 118, 1980, p. 74-84. 
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- 1 ' incitation a la demande, par des actions de sensibilisation 
et de formation des utilisateurs, par 
le deveioppement des relais institu-
tionnels (A R I S T , Bibliotheques 
universitaires, centres de documen-
tation) entre produc teurs et consom-
mateurs d'information 

- 1'amdlioration de 1 ' of fre, par un effort pour accroltre la quali-
te des services offerts (developpement 
des logiciels de dialogue, produits 
diversifies en "sortie" d ' ordina-
teurs , etc . ..) . 

La confirmation de ces tendances devrait avoir un effet correc-
teur sur les insuffisances qui entravent actuellement le plein emploi 
des possibilites offertes par les banques de donnees ; principalement 
sur : 

- la meconnaissance des contraintes economiques, et le developpe-
ment latent d'une logique de 
"service public" conduisant parfois 
a des realisations coQteuses sans 
repondre a une demande exterieure reel 
le . 

- une conception "introvertie" des banques de donnees (expliquant 
en partie le defaut precedemment 
signale) , le produit etant trop fr.e-
quemment tourne vers les besoins spe-
fiques du maitre d' oeuvre , "... or 
11experience americaine montre que 
les banques de donnees qui reussissent 
sont celles qui savent assurer une 
diffusion multi-support (magnetique, 
papier, microforme, videotex, telS-
texte, videodisjue, etc . ) . . . " (18) 

Carences "internes" aggravSes dans certains domaines par la 
£uite des donnees "data drain", organisee sustematiquement par les 
grandes societes. americaines qui profitent de leur effet de synergie 
pour diversifier leurs services et fixer leur clientele. 

L'Squilibrage de cet ensemble de contraintes et de potentialites, 
depend essentiellement de 11elaboration d'un plan "... associant 
les utilisateurs finaux et les differents partenaires de 11information 
specialisee, editeurs, producteurs, serveurs, intermediaires (... & la 
decision des priorit6s d'action et des distributions de subventions...) 
& partir d'un critere global d'utilite sociale..." comme le soulignaient 
en 1981, les rapporteurs du G.F.P.B.B.D. (19). 

Bien que cette large concertation d'ensemble ne soit pas encore 
devenue r<5a 1 i16 , les pouvoirs publics ontdSja adopt<5 un ensemble de 

(18) HIREL (J.-C.). - L'Action du minist6re de 1'Industrie en matiSre 
de banques de donnees. - In: Infotecture, 52, 1982, p. 4-5. 

(19) G.F.P.B.B.D. - Les Bases et banques de donndes, pdtrole gris, une 
chance pour la France. - op.cit. 
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mesures susceptibles d1etayer un futur plan national de 1 *mformation 
scientifique et technique, dont les lignes de force sont deja large-
ment esquissees. 

3.2.4. ELEMENTS DE LA POLITIQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMEMT 
DES S.I.A. 

3.2.4.1. Suite aux rapports commandites par les pouvoirs 
publics 

deux phases peuvent §tre globalement distin-
guees dans les- mesures prises par les pouvoirs publics : 

. celles qui firent suite au rapport AIGRAIN-DEJOU (cf. chrono-
logie, p. :^5), dont les principales etapes concernaient la mise 
en place du Centre national de 11information chimique (C.N.I.C.), la 
mise en ceuvre du serveur QUESTEL, le soutien des ba-nques de donnees 
existantes (Pluridata, Thermodata) double d'un appel aux propositions 
P°ur en realiser de nouvelles, la mise en place de systemes d'infor-
mation industrielle (developpement d'un systeme d1information sur 
les brevets industriels, I N P I ; extension du systeme NORIA de 
1'A F N 0 R ; mise en place du systeme TRANSINOVE sur les technologies 
negociables aupres de 1'A N V A R ), et la poursuite des efforts en 
matiere d'information bibliographique (dans les domaines agricoles, 
de 1a sante, de 1'environnement, de la geologie et de la metallurgie). 

. celles qui , apres examen des conclusions du rapport NORA en 
conseil des ministres, furent arrStees par laMIDIST , chargee 
d1operer une consultation restreinte pour promouvoir a court et moyen 
terme un ensemble de banques de donnees "... susceptibles d'atteindre 
-rapidement leur equilibre financier . . . " (20) en developpant une 
procedure d'aide financiere fondee sur la methode du contrat de crois-
sance (i.e.: le contractant et 1'administration definissent des ob-
jectifs "commerciaux" communs , qui, faute d'§tre atteints imposeront: 
le remboursement des sommes investies par les pouvoirs publics), 

Le programme adopte se fixait pour objectifs la creation de 
50 banques de donnees d'ici 1985. La politique d'offre mise en ceuvre 
permit de recueillir 75 propositions en 1979, et 130 lors de la 
reconduction de 1'operation en 1980; 19 furent retenues la premiere 
annee et 2 1 la seconde. Chaque dossier fut examine en fonction de la 
demande potentielle, du creneau commercial, des retombees economiques 
previsibles sur la recherche sans qu'une rentabilite a court terme 
soit consideree comme un critere determinant. 

Des mesures complementaires furent arrStees pour favoriser la 
prise de participation de partenaires prives dans ce programme de 
relance, pour permettre egalement 1'entrce de la litterature fran-
gaise dans les bases de donnees deja existantes (un accord fut 
sign6 conformement a ce principe entre le C.N.I.C. et C.A.S.), pour 
d6velopper enfin les contacts internationaux en vue d'echanges infor-
mationnels (des pourparlers furent entames avec N.T.I.S. concernant 
les rapports) . 

(20) Les Banques de donn<5es : enjeux et r6alit<§s. - op. cit. 
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3,2.4.2. Nouvelles perspectives de 1'action gouverne-
mentale 

La politique de soutien de 1'offre semble 
j usqu'a prfisent n 1 avoir pas connu un veritable succes, les propositi-
ons des producteurs relevant "... plutSt de la course aux subventions 
que d'un effort reel de marketing . . . " (21). 

Cet echec relatif semble principalement d<2 au manque de clients, 
sans doute insuf fisamment motives par les ressources of fertes par 
les S.I.A. (vu le cout de 11interrogation, la pertinence approximative 
des resultats obtenus a partir des fichiers consultes), mais aussi 
rebutes par les contraintes imposees par leur interrogation (passage 
par un intermediaire rompu aux techniques de recherche), ou tout 
simplement emp6ches par manque d'equipement (le parc des terminaux 
d'interrogation demeurant insuf fisamment developpe) . 

En depit de leur insucces les actions conduites par les pouvoirs 
publics de 19 79 a 1981 ont eu des retombees positives, en contribuant 
notamment a la creation de societes-conseiIs en informatique, capables 
auj ourd'hui de maitriser la technologie des logiciels de gestion de 
donnees (S.G.B.D.) tout en menant une politique de marketing dynamique 
leur permettant de se placer sur le marche international. 

Elles ont aussi clairement mis> en 6vidence deux faits d1 importance 
majeure. 

. L'interconnection de plus en plus etroite entre informatique 
teJematique et nouvelles technologies audio-visuelles (en 1 annee 1 ' ap-
parition du videotex a suscite plus de creation de banques de donnees 
que durant les 10 annees anterieures) reste sous-exploitee'au niveau 
de la conception des produits et des services proposes par les banques 
de donnees actuellement disponibles. Ces interactions permettent 
pourtant 1'apparition de "... produits interactifs de type nouveau 
(... qui se definissent...) a mi-chemin des banques de donnees et 
des films (... pouvant...) circuler sur des reseaux cables large 
bande..." comme le suggere un des exemples fournit par J.-C. Hirel (cp.ci 

. D'autre part, 1a politique poursuivie a fait apparaltre la 
necessite de clarifier 1'action gouvernementale e n dis tinguant nette-
ment plusieurs types de produits parmi les banques de donnees promues : 
celles qui obeissent a une logique de type industrielle, celles qui 
possedent une importance strategique et doivent etre maintenues ind6-
pendamment de leurs coQts, et celles qui se justifient surtout dans 
une optique de service public. 

En modulant ses interventions (financieres , techniques . . . ) en fonc-
tion de la specificite de chaque cas plutot qu'en termes d1approche 
globale, la politique gouvernementale devrait sensiblement accroltre 
son ef f icacitd . Toutefois celle deviendr a veritablement optimale <|u 
a la condition de conjuguer les ressources mat6rielles et les projets 
des principaux organismes concernds . 

(21) Mutation de 1'industrie de 11information. IN: Infotecture, 47-48, 
1982, 8 p. 
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Dans cette optique, s'est mis en place un "Programme d'aide a la 
promotion des banques et bases de donndes specialisees" pour iequel 
sont parties prenantes 1'Agence nationale de valorisation de la 
recherche (A N V A R ), le Centre de documentation scientifique et 
t e c h n i q u e  ( C . D . S . T . ) ,  l a  D . B . M . I . S . T .  e t l a M I D I S T .  

Ce programme est destine a "... faire mieux connaltre les systdmes 
d1information automatises -en particulier ceux qui sont issus du 
C.N.R.S. et de 11Universite- et de favoriser leur penetration et leur 
utilisation dans le monde economique, tout en valorisant le potentiel 
des laboratoires de recherche.. . " (22). 

La mise en ceuvre de ce programme, et le recensement des ba.nques 
de donnees du C.N.R.S. et de 1'Universite qui en est suivi, permettent 
une appreciation globale de 1'etat de d<§veloppement actuel des S.I.A. 
universitaires et de leur potentiel d'evolution. 

^ ^_S YSTEMES^D^XNFORMATXON AUTOMATISES D ' ORIGINE_UNI VERSITAIRE 

3.3.1. INTRODUCTION 

Integrees dans 1'ensemble des SI.A. scientifiques, 
les realisations d'origine universitaire sont a ce titre, concernees 
par 1a plupart des observations mentionnees au cours du precedent 
chapitre. Certaines des tendances precedemment indiquees, sont, dans 
leur cas, encore plus affirmees. Notamment, le repliement des banques 
de donnees sur les besoins specifiques des organismes qui les 
produisent. 

Exploitant les donnees directement fournies par leurs laboratoires 
ou leurs equipes de recherche, les producteurs universitaires assument 
frequemment leur propre diffusion, ce qui accentue leur isolement 
par rapport aux circuits de communication informationnels maitris6s 
par les principaux centres serveurs. 

En partie justifie par le caractere tres specialise de leurs 
produits, leur fonctionnement autarcique explique egalenuent 
" ... les difficultes rencontrees actuellement dans la production de 
nouvelles banques de donnees universitaires, dans le maintien et 
le developpement de creations generalement recentes et dans la four-
niture des servi.ces et produits correspondant a un fonctionnement 
operationnel et commercial. . ." comme le constataient Bernard Marx et 
Serge Cacaly, au congres INFODIAL (23). 

Toutefois un certain nombre de reussites, comme THERMODATA (sys-
teme integre d1information,, de conseil et d 'assistance en physico-
chimie des m<5taux , alliages, compos6s mi nSraux, etc . . . ) prouvent que 

(22) Programme d'aide a la promotion des banques et bases de donnees 
spdcialisees: communiqud de presse/A N V A R , C.D.S.T., D.B.M.LS.T 
M I D I S T. - Paris : C.D.5.T., 1 982 . - [2] p. 

(23) MARX (Bernard), CACALY (Serge). - Ddveloppement des banques de 
donn6es dans les universit§s frangaises. In: Infodial, 1ere se-
maine internationale sur les bases et banques de donn6es, Palais 
des Congres, Paris (France), 22-25 juin. - 2 vol. 
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les S.I.A. d ' or ig i ne universitaire peuvent. r eussir a s 1 integrer au 
marche international, voire s1imposer sur des creneaux judicieusement 
choisis. 

L'heterogSneite des systemes actuellement existants et des projets 
soumis a la D.B.M.I.S.T., imposait une etude systematique cas par cas, 
pour permettre une exacte ponde ration dans 11attribution des soutiens 
financiers et techn iques (choix du materiel, par exemple) ou pedago-
giques (information des uti1isateurs, conseils aux gestionnaires de 

banque de donnees). 

3.3.2. EXAMEN DE L1INVENTAIRE EFFECTUE PAR LA D.B.M.I.S.T. 
ET LE C.N.R.S. en 1982 

3.3.2.1. PrSliminaires 

Une enquete realisee au cours de 1'annee 1979 
par 1'A U D I S T avait permis de reperer 140 banques de donnSes 
creees en milieu universitaire . 

Les resultats de 1'inventaire lance conjointement par le C.N.R.S. 
et la D.B.M.I.S.T. fin 1981, denombraient plus de 200 S.I.A. de 
dimensions tres variables en 1982. 

Pour mener a bien ce travail de recensement aupres des 3 500 la-
boratoires concernes (universites, grandes ecoles, C.N.R.S. et centres 
de recherche associes), ces deux organismes choisirent la methode 
d'enqufite par questionnaire. 

Le formulaire utilise permet de tester non seulement les carac-
teristiques de chaque projet (identite, statut du producteur, secteur 
d'activite, type, volume et origines des donnees) mais aussi les 
principales difficuites rencontrees dans la creation et la maintenance 
de la base (mode de financement, importance du personnel, couts de 
fonctionnement, equipement technique, methode de validation des donnees) 
ainsi que dans la diffusion des donnees. 

L'ensemble des reponses obtenues offre une image exacte du mode 
de production des banques de donnees dans les etablissements interrogds. 

3.3.2.2. Resultats statistiques 

[Les donnees ci-dessous sont tirees du r6per-
toire des "Banques de donnees du C.N.R.S. et de 1'Universite" (24) 
publie par le C.D.S.T. et la D.B.M.I.S.T. en 1983, suite a 1'enquCte 
ci-dessus mentionneej . 

Sur un total de 219 S.I.A. recens6s (les fichiers PASCAL et 
FRANCIS Stant eclates dans plusieurs secteurs), on denombre : 

Cat cgorie s Nombre % du total 

Sciences et Techniques 93 42 , 5 
Sciences humaines 79 36 
Sciences sociales 40 18,3 
Pluridisciplinaires 7 3,2 

(24) C.D.S.T., D.B.M.I.S.T.,- Banques de donn6es du C.N.R.S. et de 
l'universit6, 1983.- Paris: C.N.R.S.: 
D.B.M.I.S.T., 1983. - 297 p. 
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Les bases/banques scientifiques se repartissent comme suit (voir 
liste analy tique en annexe) 

Disciplines Nombre 

Mathematique/In formatique 3 

Physique 9 

Chimie 15 

Sciences de 3a Terre 
(ocean, espace) 

22 

Sciences de la Vie 44 

Multidisciplinaires 
(PASCAL exclu, puisque 
decompte au niveau des 
disciplines). 

6 

Total 99 

Ces systemes peuvent §tre regroup6s en 3 sous-ensembles, selon 
leur etat d1avancement : 

S.I.A. scientifiques Total des S.I.A. 

Operationnels 

En cours de 
realisation 

En projet 

52 (52,5 %) 

30 (30,3 %) 

17 (17,2 %) 

1 32 (60, 3 %) 

55 (25,1 %) 

32 (14,6 %) 

Moins bien representees au niveau des realisation fonctionnelles, 
que la moyenne des S.I.A. toutes tendances confondues, les bases et 
banques de donnees scienti fiques possedent neanmoins un plus fort taux 
de projets et realisat ion en cours, que 11on peut sans doute interpr6~ 
ter comme un indice de dynamisme, superieur aux domaines des sciences 
humaines/sciences sociales. 
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On distinguera Sgalement les S.I.A. scientifiques d' apr6s la 
nature des donn<5es traitees: 

NATURE DES DONNEES Nbre S.I.A. 

Bibliographiques (exclusivement) 27 

Numd r ique s (exclusivement) 15 

Textuelles - numdriques 22 

NumSriques et Bibliographiques 6 

Textuelles - num6riques et Bibliographiques 19 

Bibliographiques + Texte intSgral 2 

Numeriques + Texte integral 1 

Textuelles-num6riques + Texte integral 1 

Textuelles-numeriques et Bibliographiques 
+ Texte integral 5 

Textuelles-numeriques + Graphiques 1 

To tal 99 

La plupart des realisation universitaires concernent des banques 
de donnees numeriques ou/et textuelles (70,7 %) eventuellement 
couplees a des donnees bibliographiques (45,7 % du groupe precddent) . 

Les bases de donnees ne fournissant que des references biblio-
graphiques sont minoritaires: 27,3 % du total. 

Le croisement des classements par disciplines et par nature des 
donnees fait apparaltre certaines differences selon les matieres (les 
donnees sont classees selon la lettre initiale du tableau precedent 
ex : B bibliogr aphie , etc. . . ) . 

Donnees 
i s c i p 1 ines~~-— E> N T-N N <*ls T-N «B B + 1-1 N +T.I T-N+T-I 

,T-N 
+ T.I T-N+ G To ta 1 

ath./Informat. 3 3 

hysique 3 2 1 2 1 9 

h imi e 4 4 3 3 1 1 5 

-. de la Terre 7 3 7 1 1 1 2 22 

c. de la Vie 7 6 1 2 2 1 2 2 3 44 

ultidisciplinaires 3 2 1 6 

Dta 1 27 15 22 6 19 2 1 1 5 1 99 
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On peut souligner la moindre importance des donnees bibliographi-
ques pour les S.I.A. d1origine universitaire (27 % du total) compares 
a ceux charges par des serveurs "commerciaux" (56 % du total cf.IIL. 
2.2./2-2). 

Cette tendance semble correspondre a la volonte de mettre 1'accent 
sur des systemes d1information directement utilisables: donnees num6-
riques, factuelles, graphiques, texte int6gral. 

De surcrolt la.plupart des producteurs universitaires proposent 
differents types de services complementaires, principalement : 

(1) - la formation des utilisateurs 
(2) - 1'elaboration de donnees par calcul 
(3) - la resolution de problemes a la demande (role de bureau 

d'e tude) , 
et parfois ces trois fonctions simultanement. 

Le tableau suivant pourrait en donner une idee synthetique : 

Services Complementaires Nbre de S.I.A. 

Neant 37 

( 1 ) uniquement 1 0 

(2) uniquement 1 

(3) uniquement 8 

(1) (2) 6 

(1) (3) 14 

(2) (3) 6 

(1) (2) (3) 15 

(1) (Autres) * 2 

Total 99 

( Acces aux documents originaux 

Une large majoritd de producteurs assure la formation des 
utilisateurs (53,5 %) et une proportion importante offre des 
services d'<5tude SL la demande (43,4 %). 
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Si 11on regroupait ces services par disciplines on obtiendrait 
la rdpartition suivante : 

Services 

. Disciplines '— (N ea rt ( 1 ) (2) (3) M)«(2>) IW) w* . 
tavfres) 

Total 

Math/Informat. 3 3 
Physique 4 3 1 1 9 
Chimie 6 1 3 3 2 2 15 
Sc. de la Terre 6 2 2 7 1 2 2 22 
Sc. de la vie 1 6 4 1 2 3 5 3 1 0 44 

Multidisciplinaires 2 2 1 1 6 

Total 37 1 0 1 8 6 14 6 15 2 99 

Un groupe non negligeable de producteurs (15,1 %) propose des 
services diversifies (1, 2 , 3) dans 4 des disciplines relevees. 

Le repertoire produit par le C.D.S.T. et la D.B.M.I.S.T. permet 
egalement d'obtenir quelques precisions sur les modes d'acces a ces diffe-
rents fichiers, (sans que les conditions financieres soient systematiquement 
analysees dans cette premiere edition). 

Modes d1acces Nbre de S IA 

A - En ligne a distance 3 

A r  
En ligne a distance (TRANSPAC) 5 

B - En ligne sur le site 1 6  

C - En di f f Sr6 1  

A B 8  

A 1  
B 7  

A 1  
C 2  

B C 1  0  

A B C 3 

A 1  
B C 1  0  

Autres (Courrier, telephone, non 
pr 6c i s 6...) 34 

Total 99 

On peut en deSdui re que : 

. 39,4 % des S.I.A. universitaires sont accessibles a distance 
(e n ligne ou en dif f6r<5) , dont 61,5 % par TRANSPAC. 

. 26,3 % ne sont accessibles que sur leur site d1implantation 
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. 34,3 % ne sont pas encore accessibles par des moyens 
inf orrnatiques (parmi lesquels bien entendu, les 
projets et certaines des realisations en cours). 

3.3.3. CARACTE RISTIQUES DES S.I.A. D'ORIGINE UMIVERSITAIRE 

Sur la base de ces quelques donnees chiffrees on 
pourrait degager les principales caract6ristiques structurelles des 
S.I.A. Universitaires (principalement des banques de donn6es) : 

. con_c_er_nant _ 1 eu_r_creation. 

. la plupart du temps issues de laboratoires (isolSes ou 
regroupees) les banques de donnees ont pour "... objectif premier 
la reponse a un besoin interne dans un secteur d 'activite pointu. . ." 
comme le font observer Bernard Marx et Serge Cacaly (op.cit.). 

A c6te de ces realisations internes, les etablissements de 
recherche dependant du ministere de 1'Education nationale ou du 
ministere de 1'Industrie dans le cas du C.N.R.S., participent a 
la collecte des donnees effectuees par des banques/bases de donnees 
exterieures . 

C'est, par exemple, le cas sur le plan national des universit6s 
de Grenoble et Paris XII participant a URBAMET (maintenu par 1'ins-
titut d'amenagement et d'urbanisme de 1'Ile-de-France) ou encore 
au niveau international celui du laboratoire de 11institut de physique 
nucleaire d'Orsay collaborant au systeme I N I S (International 
Nuclear Information System) ou de la participation de plusieurs 
laboratoires de recherche mathematiques/physique au systeme INCAPHYS. 

Ce premier clivage opere, il faut encore distinguer entre banques 
de donnees a fonctionnement universitaire (i.e: creees par un groupe 
de chercheurs pour 1a recherche pure) et celles qui fonctionnent a 
11exemple de GAPHYOR (GAz-PHYsique-ORs ay) en liaison directe avec 
1'industrie . 

. Ces differences au niveau du cadre d'integration des 
banques de donnees se repercutent sur leur mode de diffusion, 

Les banques de donnees a fonctionnement intra-universitaire 
sont gen6ralement accessibles par un serveur local (ex/ Circe du Centre 
de Calcul de Grenoble). 

Mal adaptS a la diffusion reguliere en ligne (pour diverses 
causes: interruptions des transmissions pendant les periodes de 
vacances, saturation rapide du systeme, fiabilite technique incer- ' 
taine) ce type de diff usion ne permet generalement pas une extension 
importante du S.I.A. 

Ces dif f icultes tendent 3. s * estomper lorsque la banque de donn<Ses 
possede un service de diffusion autonome (GAPHYOR, THERMODATA) ce 
qui n' es t bien <§videmment possible que dans un nombre de cas limi tds , 
en fonction de 11importance du sys teme et de la r entabi1it6 d'u n 
service continu. Le cas de THERMODATA, accessible en conversationnel 
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par TRANSPAC et EURONET, 24 h sur 24 est sans doute exemplaire raais 
en aucun cas representatif des S.I.A. universitaires. 

D1autres problemes freinent leur deve1oppement. Notamment 1eur 
maintenance. Outils informatiques auto-justifies (a 1a difference 
des bases de donnees fonctionnant en ref6rence au document primaire, 
la banque de donnee opere sur un stock d ' inf ormations immediateiaent 
uti ii sables) , le traitement des donnees est souvent dans leur cas 
aussi important que les donnees elles-mSme. Pour certains systemes, 
le travail de conseil et d 1 assistance susceptibles d1 §tre fourni 
par 1'equipe scientifique est meme plus important que les donnSes 
propos^es (THERMODATA, ERGODATA). 

Or, traitement des donnees et activites de conseil ne peuvent 
6tre assures que par une equipe scientifique suffisamment nombreuse 
et de haut niveau. 

Si la seconde exigence est toujours remplie -le principal 
avantage des S.I.A. universitaires residant precisement dans la 
valeur ajoutee du savoir scientifique au niveau de 11evaluation 
et du reconditionnement des donnees enregistrees- le nombre des 
equipes de maintenance reste souvent en dega des limites neces-
saires a un bon fonctionnement. 

Cette situation s1explique en partie par 1'origine des sys -
temes dQs a 11initiative d'une personne ou d'un groupe limite 
(a 1'exemple d'ERGODATA cree par un medecin oriente vers 1'ergono-
mie) , en partie egalement par 1e fait que 1 ' investissement personnel 
et les efforts necessaires a la creation de tels systemes ne trouvent 
aucune compensation dans le deroulement de carriere des chercheurs 
ou des universitaires . La reticence a 1'egard des technologies 
nouvelles de transmission du savoir, jointes aux contraintes de 
la production scientifique en milieu universitaire privilegiant les 
travaux de recherche ecrits comme on 11a vu par ailleurs, expliquent 
a la fois la creation d ' un grand nombre de systemes peu elabores 
(congus comme simples outils de travail) et la rarete des realisa-
tions d'envergure nationale, ou a fortiori internationales. 

• concer nant leur di ffusion. 

. L ' etat vegetatif de la plupart de ces systemes tient 
Sgalement a 1'absence quasi-generale d'une demarche "marketing" 
tant au niveau de la creation des banques de donnees qu1en ce qui 
concerne leur diffusion. 

Sans vouloir eluder la question de savoir si 1'on est en droit 
de demander a des chercheurs d'adopter une logique commerciale, il 
faut souligner "... (que) certains deviennent producteurs parcequ'ils 
ont des donn6es (...mais qu' .. .) i1 y a une difference entre le fait 
d'6tre detenteur (...) de donn6es et celui de se lancer sur 
le march«5 . . . " (25). 

En depit d' un fonctionnement incertain une banque de donnSes 
peut toujours 6tre utilisee par 1 ' tSquipe qui 1 ' a cr e 6e, mais une 

(25) BONY (Frangoise). - Banques et bases de donndes: une politique 
a preciser. - op.cit. 
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diffusion exterieure impose des norraes minimales de rendement 
vis-a-vis des utilisateurs. Les reussites de THERMODATA, E RGODATA 
ou GAPHYOR suscitant une demande de 1 ' etranger (de 1'interrogation 
en ligne j usqu1au transfert de fichiers complets dans le cas de 
GAPHYOR vers le Japon) prouvent egalement 1 ' importance d1une 
accessibilitd internationale seule susceptible d1ouvrir le march6 
pour des domaines de recherche tres "pointus". 

. Elles mettent aussi en evidence la necessite d ' une 
claire politique de tarification, soit fondee sur la consommation 
informatique "reelle" (occupation de la memoire centrale de 1'or-
d inateur en secondesou minutes C.P.U.: THERMODATA) soit sur le 
nombre de citations fournies a 1'interrogation (GAPHYOR). 

Les modalites de facturation (tarif d1abonnement, coQt a la 
question, coQt horaire, impression en ligne ou en differe) font 
frequemment probleme aux producteurs de banques de donnees univer-
sitaires, faute de criteres de choix precisement definis, faute 
egalement d1operer des etudes de marche prealables a la commercia-
lisation des systemes. Ces etudes seraient par ailleurs d1autant 
plus delicates a mener a bien que les utilisateurs sont eux-raSmes 
la plupart du temps integres au circuit universi tai re, et dependent 
en grande partie des pourcentages de prises en charge des codts 
d1interrogation consentis par leurs organismes de rattachement. 

. D'autre part ". .. 1 1 ouverture des donnees a d'autres 
utilisateurs que les producteurs eux-memes va entrainer une evolu-
tion importante du logiciel: elements de recherche plus nombreux 
pour repondre a d'autres types de problemes, simplification des 
commande s et expre ssions plus naturelles des termes de. recher che. . . " (2 

Au vu de ce bref examen des banques de donnees universitaires, 
celles-ci ne semblent pas confrontees a des difficultes plus insur-
montables que 11ensemble des S.I.A. precedemment etudies. Le principai 
obstacle a leur expansion sir le marche national releve des problemes 
de diffusion et de regroupement des initiatives en vue de la creation 
de systemes suffisamment importants pour etre "viables" sur 1e marchd, 
tout en supprimant les effets de redondance. 

3.3.4. PROMOTION DES BANQUES DE DONNES UNIVERSITAIRES 

Le plan de promotion lance en 198 2 fait suite il 
un certain nombre d'initiatives anterieures, de 1a D.B.M.I.S.T. 

On peut les repartir selon trois types d'interventions : 

- signature de conventions de recherche: "Les incitations 
a la cr6ation et au developpement des banques de donnees ont d<5bu16 
(d<§s) 1981 avec des conventions de recherche passSes avec cinq 
producteurs . .." precise Bernard Marx, (op.cit.) . Parrai les cinq 
projets, trois concernaient les sciences exactes et appliquees: 
Hydrogen information (Ecole centrale) , GAPHYOR et THERMODATA. 

(26) MARX (Bernard), CACALY (Serge). - DSveloppement des banques de 
donnSes dans les universites frangaises.- op.cit 



- incitation a la crdation: un appel aux propositicns fut 
lance en 1981, dans le cadre du Colloque national de la Recherche et 
de la Technologie, 

- aide au dSveloppement: ce mfime appe1 d'offre concernait 
egalement le soutien des realisations en cours. 

Des aides specifiques furent definies en fonction du niveau d* a-
vancement de chaque projet. Le tableau suivant, etabli par Bernard Marx 
et Serge Cacaly, en retrace les domi nantes. 

Stade de d6ve 1'oppement 

1. Projet de realisation 

2. D§but de la collecte 

3. Collecte en cours 

Donnees factuelles et 
bibliographiques ras-
semblees 

Nature de 1 ' action 

1. Etude de faisabilit6, 
Selection des sources, 
Elaboration des formats. 

2. Collecte des donnees. 

3. Accroissement du nombre de sources 
utilisees , des donnees collect<§es . 

4. Achat de materiel ou cdut d1utili-
sation, 
Saisie et chargement, 
Realisation ou achat de logiciel, 
Analyse des programmes d'exploita-
t ion. 

5. Informatisation en cours 

6. Acces local 

7. Acces a distance 

Parmi la soixantaine de projets 
op6ree en fonction : 

. de 1a nature des donnees 

5. Stockage et mise a jour, 
.Modifications du logiciel. 

6. Chargement et stockage pour acces 
a distance. 

7. Reali sation d'aides a la recherche: 
message en ligne et documents im-
primes, 
Session de formation des utilisa-
teurs. 

presentes, une selection (2 7) fut 

("ensemble de donnees uniques en 
France , coinpetence de 1 ' equipe 
scientifique, etude de la demande 
potentielle, dvaluation des r <5 a 1 i -
sations existantes, integration 
des donnees regionales, interdis-
ciplinarite des donndes.") 

(27) Voir liste en annexe. 
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. du traitement de 1 1 information cooperation avec 
organismes frangais et etran-
gers, participation des cher-
cheurs a 1'entree des donnecs, 
a leur validation, utilisation 
de nouvelles technoiogies, 
disponibilit<5 locale de moyens 
informatiques . ") 

. des methodes d 'utilisation ("... utilisation actuelle des 
donnees en France/a 1'etranger, 
acces a tous utilisateurs, acces 
direct par utilisateur final, 
1 ogiciels pour conception assist«5e 
par ordinateur, portabilite du 
logiciel..."). 

Ce premier volet d'actions orientees principalement vers la 
realisation technique des projets s1accompagne desormais de mesures 
d1aide a 1a diffusion et a la promotion des banques de donnees 
arrStees dans le cadre du plan de 1982 (cf. detail en annexe). 

Elles prennent en charge la promotion aupres des media, la 
participation aux expositions, aux manifestations regroupant 1es 
producteurs de bases et banques de donnees, ainsi qu1aux congres 
scientifiques . 

Elles devront egalement permettre une prospection plus efficace 
des utilisateurs (seance de demonstration, etc...), des enquetes 
sur leurs besoins reels en matiere d'I.S.T., et developper les actions 
de formation. 

par le canal des instances coordinatrices du programme, les 
differents producteurs de banques de donnees pourront s1appuyer sur 
les services d' un conseil commercial capabie de les aider a evaluer 
correctement leur marche potentiel. Ils auront egalement la possi-
bilite de maintenir des contacts periodiques leurs permettant de com-
parer leurs experiences. 

L'inscription d1une dizaine de producteurs universitaires au 
G.F.P.B.B.D. represente une autre forme d'action: "La D.B.M.I.S.T. et le 
Groupement ont en effet de nombreux objectifs communs : (... dont. ..) 
la representation globale des producteurs face aux serveurs et aux 
utilisateurs. (...) le groupement offrira aux producteurs universi-
taires une structure de concertation avec des producteurs venus 
d'horizons diffSrents. . ." (28). 

Ces adh6sions permettront la prise en compte au niveau nationa1 
des dif f icultes rencon tr<§es par les S.I.A. universitaires pour trouver 
des structures de diffusion adapt6es a leur taille et a leurs produits. 

(28) Direction des BibliothSques, des Musdes et de 1'Information 
scientifique et technique . - L 'Action du Ministdre de 1'Education 
nationale en matidre d ' inf ormation scientif ique et technique/j.B.n.l.S.T-
Paris: J3.M.I.5.T., 1982. - [2 Oj p. 
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3.3,5. PERSPECTIVES D ' INTEGRATION DANS LE MARCi-IE INFORMATIOMNEL 

3.3.5.1 . Opportunites de cooperation 

La presence de 7 S.I.A. scientifiques dans les 
10 integres au G.F.P.B.B.D. (voir leur liste en annexe- prouve 11im-
portance predomi nante de la categorie sciences pures/sciences appliquees 
dans 1'ensemble des systemes produits en universitd. 

Banques de donnees pour la plupart, leurs capacites d'insertion 
dans les circuits commerciaux informationnels sont encore entravees 
par les difficultes de developpement qu'elles rencontrent, du fait du 
manque de credits et de disponibilite des equipes qui 'les ont creees, 
mais aussi du caractere des donnees traitees et de la specificite des 
logiciels utilises pour les exploiter. 

On ne peut cependant envisager un aeveloppement. equivalent de 
tous les projets realises ou en cours dans les universites. 

La plupart resteront sans doute destines a un fonctionnement 
local . 

Dans le cas des banques de donnees precisement, mis a part 
quelques realisations d'envergure nationale, il est probable "...que 
contrairement aux bases bibliographiques, (elles) ne migreront pas 
pour leur diffusion vers les gros serveurs, mais resteront pres 
des laboratoires . . ." suppose M. Dubois (29). Ceci s'explique par le 
caractere tres pointu des donnees enregistrees, rapidement caduques, 
imposant une mise a jour frequente sans que leur volume augmente 
considerablement contrairement a celui des fichiers bibliographiques. 

Il y a lieu de prevoir egalement une differenciation accrue 
entre les S.I.A. susceptibles de developper des actions de cooperation, 
tout particulierement en direction de 1'industrie ou d'autres reali-
sations universitaires, et les systemes "autarciques" dont la subsis-
tance sera vraisemblablement tres aleatoire. 

Dans certains domaines la cooperation est deja effective au niveau 
de la recherche de normes communes. En chimie, par exemple, une tren-
taine de bases/banques de donnees fonctionnent dans les laboratoires 
universitaires et ceux des grandes firmes privees; une convention est 
actuellement envisagee pour 1'emploi d'un numero d1identification commun 
des composes chimiques (vraisemblablement celui de C.A.S.). 

Les universites pourraient avoir a jouer un role dans la collecte 
systematique des donnees elaborees par les laboratoires d'entreprises, 
centres de recherche et de developpement, ateliers, etc... qui procedent 
fr6quemment a differentes exp6rimentations, manipulations ou essais sans 
conserver 1'ensemble des resultats obtenus en cours de recherche. 

Les banques numSriques, factuelles . .. , ainsi assemblees "...pour-
raient 6tre gcrees dans le cadre de 1'universitS, de structures ad hoc 
(... creation de filiales du C.N.R.S. pour valorisation des recherches.. 

(29) DUBOIS (M.). - L'Agence universitaire de documentation scientifique 
et technique : ses objectifs, son r6le. - In: La 
Documentation dans les grandes Scoles: "s 'informer 
pour se former et agir" - op.cit. 
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ou encore dans le cadre de centres techniques industriels..." (30). 

Cette cooperation pouvant s 1 effectuer egalement dans 1e sens 
universite-industrie : B.A.S.F. par exemple gere une banque de 
donnees de spectrometrie de masse, uniaue au monde mais actnellement 
fermee aux utilisateurs exterieurs, qui pourrait recueillir des 
informations en provenance de 1 1 universit6. 

Les donnees Slaborees en milieu universitaire, issues de 
recherches e11es-mSmes derivees d'applications technologiques pour-
raient ainsi §tre "... reinjectSes dans 1e monde de la production 
et de 1'ingenierie, selon un systeme de boucle..." (ibid). 

Sans entrainer forcement une contamination de 1a logique de 
production universitaire par celle du modele industriel on peut 
neanmoins supposer que ces interactions risquent d1affronter deux 
valeurs de 1 ' I . S.T. a priori non-compatibles, celle de i 1 information 
comme ressource collective et celle de 1 1 information comme bien 
economique negociable. 

Les universites, comme precedemment mentionne au chapitre des 
editions universitaires, n1ont pas vocation a produire des denrees 
commercialisables. Elles ne s'y prStent que dans 1e cas de structures 
detachees de 1 1 universite (presses universitaires ou banque/base de 
donnees comme THERMODATA). 

La constitution de plusieurs associations de type loi 19 01 par 
des producteurs universitaires (cf. Bernard Marx et Serge Cacaly, op.cit 
outre la possibilite de simplifier leur travail de gestion par 1a crea-
tion d'une s tructure de fonctionnement autonome, prouve une volonte 
d ' integration aux circuits d' eclianges . 

Des lors qu'e1le ne fonctionne plus a usage strictement interne, 
1'information "... s'achete et se vend comme un bien economique, comme 
1'energie ou comme une denree..." comme le stipulait la revue 
"Documentaliste" en 198 0 (31). 

Cette integration dans une economie marchande, peut tres bien 
Stre reussie dans la mesure ou les univers ites possedent egalement 
une competence certaine dans des technologies autres que I 1 elaboration 
de banques de donnees. 

Le developpement de logiciel du type C.A.O. (concept ion assist6e 
par ordinateur), a 11exemple du systdme D A R C mis au point par 
1'equipe du professeur Jacques Emile Dubois, permet 1'utilisation 
des banques de donnees comme appui logistique a la conception. 

La saturation du march6 des services (le nombre des serveurs 
6tant vraisemblablement appelS a decroltre dans les cinq anneSes a veni r) 
previsible a partir de 1985, devrait favoriser 11adoption de ce type 

(30) Mission interminist6rielle de 1'Information Scientifique et 
Technique. - Les Entrepr ises utilisatrices mais aussi productrices 
d e  d o n n S e s :  n o t e  d e  s e r v i c e ,  2 6  m a r s  1 9 8 2 .  -  P a r i s :  M  I  D  I  S  I  »  
1982 . - [2] p. 

(31) Bases de donn<Ses et centres serveur s/Associ ation frangaise des 
Documentalistes et des Biblioth6caires Specialises . - Paris: 
A.D.B.S. , 1980 . - [63] p. - n0 special de : Documentalis te, vol . 1 7, 
n° 6, 1980. 
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de logiciels, susceptibles d ' inserer les banques de donnees dans la 
sphere proprement productive en utilisant leurs ressources informa-
tionnelles non plus dans un simple echange question-reponse mais cosime 
outils previsionnels. 

3.3.5.2. Concept d1organisation en reseau 

La constitution d'un reseau des bases/banques 
de donnees universitaires pourrait favoriser 1 ' ut i li s at ion systeSmatique 
de leurs ressources sans necessairement impliquer de modifications 
radicales dans leur mode de diffusion (serveur local ou national). 

Un tel systdme n'aurait dvidemment pas pour but de charger tous le 
S.I.A. sur un serveur unique, mais de proposer un catalogue de 
leurs ressources respectives. 

. Une technique d'acces du type "reseau" pourrait alors 
fitre retenue pour leur diffusion,- on pourrait le schematiser, de 
la maniere suivante : 

Utilisateur Utilisateur 

n° de telephone unique 

i' 
menu 

i 
aiguillage 

Telesystemes-Questel Serveurs locaux 
(centres de calcul) 

Deux methodes sont alors envisageables : 

. soit loger le poste d'aiguiilage dans le reseau au niveau 
des concentrateurs . 

. soit le situer au niveau du serveur (vraisemblableme nt 
QUESTEL) qui offrirait un menu toutes bases confondues, universifcaires 
et "commerciales" pour ensuite repartir les demandes. 

Le "menu" pourrait Stre etakli par disciplines ce qui offriralt 
a 1'utilisateur un pre-choix dans un ensemble dont il pourrait ainsi 
ignorer le d<5tail (couverture exacte des S.I.A.) avant interrogation . 

Cette solution aurait le doubte avantage : 

. de regrouper les gisements d'information au niveau de 
1'offre: Y utilisateur ayant acces & un volume de donn6es suffisamment 
important et diversi f ie pour compenser leur sp§cialisation etroite. 
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. d'adopter une solution modulaire pour chaque systeme, 
le passage du serveur local au serveur national pouvant 6tre opere 
en cas d'extension d'un fichier de r«5f<5rences bibliographiques . 

Mais une telle organisation suppose une fiabilite accrue des 
services d1information automatisds universitaires, pour qu'ils 
puissent 6tre a s soc i <5s 3. un serveur c.ommercial sans que celui-ci 
d6grade la qualitS de ses propres services. 

3.3.5.3. D6veloppement possible : les sys tdmes documentaires 
int6gr6s 

L 'organisation des S.I.A. universitaires en 
r§seau pourrait favoriser la mise en place d'un dispositif de four-
niture 61ectronique des documents a distance. 

jacques Michel, Directeur du C.D.S.T. envisage cette possibilite 
h moyen terme: "... au service d'information secondaire, un organisme 
comme le nOtre sera probablement amene a ajouter un service d'acces 
a 1 1 information primaire en creant et maintenant. des banques de textes 
qui, grflce aux techniques de micro-edition et de fourniture en ligne 
de documents, permettra a 11utilisateur d'avoir rapidement acces au 
document original sur support papier" (32). 

La mise en memoire des documents sous forme numerisee permettra 
differents types de sortie (affichage ecran, papier, microfiches C.O.M.) 
mais aussi automatiquement dechiffrable (machine readable). 

Il faut pourtant remarquer que ce procede suppose 1'extension des 
banques de donnees textuelles alors que les universites, laboratoires 
de reeherche, etc... developpent aujourc3'hui principalement des -banques 
numeriques ou factuelles pour lesquelles la transmission electronique 
des resultats de recherche est generalement limitee a un ensemble 
de references et n'appelle pas la mise en place d'infrastructures 
d'edition electronique. 

L 'utilisation de l'edition electronique - 1'usage de banques de 
donnees en tant que support de l'edition - pourrait a 1'avenir connal-
tre un essor important surtout pour la publication des textes de 
recherche. 

Cette recherche peut-§tre utilisee localement, edition a la 
commande, ou a distance, "livraison electronique" du document. 

Au demeurant le traitement des donnees n'est pas fondamentalement 
different: les documents sont produits sous une forme lisible par 
machi ne 

. soit a titre de phase interimaire: le texte est saisi 
localement par 1'auteur sur une machine a traiteme-nt de texte, 1 ' en-
registrement est ensuite traite par ordinateur pour le tirage final 
(photocomposition sur papier, sortie C.O.M., etc . . .) . En ce sens 

(32) MICHEL (Jacques). - De 1'j.ndexation textuelle a 1'indexation 
factuelle . In : Infotecture, n° special "Universite-recher-
che", 59, 1983, p. 8-9. ' 



11edition electronique n'est qu'un perfectionneraent des procedes 
d'impress ion conventionnels. 

• s°it a titre de publicat.ions electroniques proprement 
dites, les enregistrements numerises etant conserves sous forme de 
banques de donnees a partir desquelles peuvent §tre obtenus divers 
services (ces enregistrements pouvant egalement servir d1entree pour 
1a composition). 

En resum6, le document peut Stre : 

iraprime-a partir d1un fichier central informatise puis envoyS 
a 1 1 usage r, 

- transmis electroniquement a partir d ' un fichier central infor-
matise au terminal de 1 ' usager, 

- ou transmis electroniquement 3. partir d1 un ordinateur central 
a un ordinateur local, puis imprime sur place pour 1'usager 
ou affiche sur ecran, ce dernier mode s ' apparentant au transfert 
de fichiers. 

Si 1'edition a distance entralne des investissements coflteux, 
suppose la mise en place d'une infrastructure de stockage et de com-
munication de 1'information d'une puissance superi eure aux installa-
tions actuelles, pose egalement plusieurs problemes de type juridique 
et politique (cf. chapitre suivant) et reste pour ces raisons une 
technique experimentale, 1'edition par traitement electronique local 
connait en revanche un essor rapide grace a la forte decroissance 
du cout des ordinateurs individuels. 

i(La D M • I • S .T . envisage 1 ' uti lisation de cette derniere techni-
que ... i1 est prevu de tester (les) possibilites (de la micro-edition 
electronique) sur des publications de type differents comme par exemple 
une revue, des theses, des ouvrages generaux..." pouvait-on lire dans 
un recent rapport (33). 

Elle offre, en effet, 11avantage appreciable de permettre 
1'ajustement exact des tirages a 1a demande reelle. 

Les couts entraines par la gestion de stocks lentement ecoulds 
pourraient ainsi §tre diminues voire supprimes, et les aelais d'at-
tente pour 1'impression d ' un second tirage en cas de rupture de 
stock disparaitraient definitivement. 

Selon A.J. Meadows de 1'Universite de Leicester, ce mode d'edition 
est de plus en plus couramment utilise par les chercheurs anglo-saxons: 
... la popularite croissante des "processeurs de raots" parmi les cher-

cheurs universitaires est due surtout au fait qu'ils permettent une 
economxe d 'efforts, (... principalement...) pour une monographie uni-
versitaire qui exige en gendral de nombreuses reSvisions et mises & jour 
en cours de redaction..." (34). 

(33) D.B.M.I .S.T.- L'Action du Ministere de 1 'Education nationale en 
matiere d ' Information scientif ique et technique . -or?.cit, 

LN.B. La D.B.M.I.S.T. ne precise pas si la t616-portation des 
textes enregistres est pr6vue par ce type de projet ou s'i1 se 
limite au seul aspect traitement de texte j. 

(34) MEADOWS (A.-J.) . - Information/by A.J. Meadows, Primary Communica-
ti°n Ressource Center, Univers ity of Leicester. In: Etudes sur 
le livre et la lecture, 8, 1982. - op.cit. 
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Toutefois , iralgr6 les araenagements dont sont equipes certains 
processeurs de mots (creation de formules mathematiques ou chimiques 
simples) , la restitution de graphiques complexes met en j eu des tech-
niques sophistiquees et couteuses necessit.ant des peripheriques per-
fectionnes dont 1'emploi ne peut dans 1'etat actuel etre generalisS. 
Dans un premier temps du moins 1a saisie des textes scienti fiques de 
ce type restera donc centralisee dans un nombre limite d'etablissements 

Les investissements requis (le systeme supposant que les labo-
ratoires de recherche soient munis de machines a traitement de textes 
reliees a un ordinateur pour effectuer les saisies, et possedent des 
terminaux couples a ce meme ordinateur pour effectuer 1es saisies,etles 

interrogations) e t les changeme nts de mentalite que 11utilis ation du 
tout-informatique necessitent, impos e ront sans doute d1assez longs 
delais avant qu1un tel modele devienne operationnel. 

Neanmoins certains auteurs comme Marc Chauveinc prevoient que 
"... cette organisation (...) aura un impact considerable sur la 
production et la transmission de 1 ' inf orrnation scientif ique car 1 a 
technique est simple et particulierement adaptable. L1importance du 
marche la rendra ec onomique. 

Sa souplesse d1utilisation (toutes les productions sont possibles 
en sortie) fera aussi son succes . . . " (35). 

Dans 1e domaine strictement scientifique et technique, le mSme 
auteur suppose que ces nouveaux modes de stockage et livraison des 
documents conduir ont vraisemblablement au developpement accelere 
des banques d1extraction de donnees brutes (numeriques/factuelles) 
"plutSt qu 1 a la constitution de banques textuelles, "... ce qui n'est 
d1ailleurs pas une prevision risquee..." selon ses propres termes 
puisque cette opinion colncide deja avec la realite. 

En fait, dans un avenir proche les deux systemes pourraient 
fonctionner de fagon c omplementai re : 

. d'un c6te la constitution de banques de donnees directement 
utilisables pour la recherche : soit, des produits structures et mani-
pulables selon des logiciels speci fiques ( produits "brufcs"; formules 
chimiques, constantes numeriques, etc. ..), 

. de 1'autre utilisation de banques de donn<§es en mode "editeur", 
comme support de publications: soit, 1'edition de produits "finis" 
(articles de periodiques, rapports voire monographies). 

Cette seconde possibilit€ a deja fait 1*obj et d1essais experimen-
taux dans une univers ite du Royaume-Uni (dont 11auteur ne mentionne 
malheureusement pas le nom): "... une experience de texte integral a eu 

(35) CHAUVEINC (Marc) . - Le R6seau bibliographique informatisd et 
1'acces au document/Marc Chauveinc. - Paris: Editions 
d'organisation, 1982. - 295 p. 

[N.B. Marc Chauveinc regroupe sous les termes "journal electroniqu 
et tourrier elecronique", ce que nous des ignons respect ivemc 
par "edition electronique locale" et "livraison electronique 
S. distance"} . 
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lieu avec une revue de sciences fondamentales; les articles de trois 
annees ont ete places en ligne, a 1'exclusion des graphismes et 
des tableaux. (Mais) le groupe d1utilisateurs etait trop restreint (...) 
une nouvelle experience est prSvue avec une gamme plus etendue de 
textes et d'utilisateurs selon Priscilla Oakeshot (36). 

En fait il semble qu'a court et moyen terme, ce nouveau moddle 
de production-diffusion de 1 'information aura un impact reel sur la 
production scientifique universitaire, surtout par le biais de son im~ 
plantation dans les circuits de 1'edition privee (cf. projet ADONIS) 
ou de l'edition d'"Etat" (cf. projet ARTEMIS). 

"De grands editeurs scientifiques ont deja montre de 1'interSt 
pour ce type de transmission electronique du document. L'American 
Institute of Physics, Pergamon et l'Agence Spatiale Europeenne ont 
deja realise des experiences en ce domaine..." rappelle Marc Chau-
ve i nc (op.c it . ) . 

Le redeploiement de 1'edition privee dans la production de 
banques de donnees prefigure vraisemblablement une redefinition g6n6-
ralisee de 1'economie informationnel1e, dont 1'impact concernerait 
tous les pdles- de la communication de l'I.S.T. (createurs, editeurs, 
diffuseurs, co11ecteurs). 

Les effets technologiques et economiques accompagnant une 
telle mutation se laissent des aujourd'hui prevoir. • 

(36) OAKESHOT (Priscilla). - L'Edition dlectronique: guide introductif. 
In : Etudes sur le livre et la l,ec turo, 8, 1982. - op.cit. 
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4^_INTERACTI0NS TECHNIQUE5_ET ECONOMIQUES 

"... actual conversion to electronic publishing will lag behind 
its economi c feasibility which, in turn, will lag behina the techno-
logical feasibility (...) the stage of technologi cal feasibility has 
already been reached (...) the economic feasibility stage, i f not a1-
r e a d y  h e r e ,  i s  c l o s e  a t  h a n d . "  ( 1 )  

Cette opinion rapportee par Frederick W. Lancaster, resume les 
resultats d 1 une enquete realisee aupres de divers specialistes de 
1'information scientifique et technique (editeurs, techniciens, bi-
bliothecaires) anglo-s axons sur le theme : "Vers quelle date les 
docuinents <51ectroniques remplaceront-ils totalement les supports 
traditionnels de 1'I.S.T. ?" 

Les reponse fournies n1ont bien entendu qu1une valeur estimative 
(ex: 25 % des periodiques actuels seront publies sous forme electro-
nique apres 11an 2 0 0 0) . Toutefois elles s1accordent a reconnaltre 
1'impact a long terme des publications electroniques et leur coexis-
tence vraisemblable avec les autres formes de publications. 

En ayant fait long feu, les propheties Mac Luhaniennes sur le 
declin de la civilisation ecrite, semblent avoir inci16 les observa-
teurs a temperer leurs visees prospectives . C'est pourquoi les exposes 
de Lancaster sur la transition de la "paper-based society" a, la 
"paperless society", ne pretendent se verifier que dans un futur 
d1autant moins compromettant qu1i1 est plus lointain. 

Sa presentation des "systemes d'information futurs" n'est 
pourtant pas uniquement theorique. En 19 7 8 , un rapport de Donald W.King 
et Nancy K. Roderer, "Systems Analysis of Scientific and Technical 
Communication in the United States: The Electronic Alternative to 
Communication through Paper-based Journals", commandite par 1a National 
Science Foundation, evaluait tres precis ement la modeli sation d1un 
systeme d'editiori par 1 1 intermediaire de banques de donnees, les investis-
sements requis et les capacites du systeme, en se fondant sur des 
realisations experimentales deja existantes. 

Depuisy de nombreux autres rapports sont venus s'ajouter a ce 
dernier (entre autres, celui de 1a firme A.D. Little concernant le pro-
jet ARTEMIS de 1a C.E.E., evoque plus loin), apportant un contrepoids 
pratique aux theses des concepteurs de systemes documentaires integrSs. 

Leurs conclusions ne sont pas antagoniques avec les opinions 
rapportees plus haut, mais elles les completent: si 11on peut pretendre 
que 1a " f ais abilite" technique de tels systemes est effective, e t que 
les investissements economiques dont ils dependent pourraient etre 
obtenus par le jeu de regroupements publics ou prives (favorises, 6ga-
lement, par la decroissance du cout des mat6riels informatiques) il 
ne faut pas omettre la composante politique du probleme qui est, en 
derniere instance,fondamentale. 

La t§16portation des donnSes par satellites met en place un 
nouveau moddle informationnel transfrontiere, dans lequel les "produits" 
scientifiques reprdsenteront une valeur capitale en termes d1 <5changes 
6conomiques et d'6quilibre stratdg ique. 

(1) LANCASTER (F.-W.) . - The future of the Library in the Age of 
Te1ecommunications. In: Telecommunications and Libraries. -

op.c i t. 
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Une presentation, mSme sommaire, des interactions possibles 
entre traitement electronique et production/transfert de donnees 
scientifiques ne peut dissocier les trois aspects du probleme. 

4. 1 . _MUTATIONS_TECHNOLOGIQUES 

4.1.1. INTRODUCTION 

Les quelques remarques degagees sur les situations 
respectives de 1'Edition de recherche et des Systemes d'Information 
Automatises on.t permis de souligner deux evolutions divergentes. 

D'un cdte le systeme editorial traditionnel semble de moins en 
moins apte a repondre au besoin d'echange rapide des resultats de 
recherche et ne peut pas m§me faire face a 1'explosion de la pro-
duction documentaire dans certains secteurs scientifiques. 

• De l'autre, les Systemes d'Information Automatises, et parmi 
eux les banques de donnees, connaissent un fort developpement, 
lie a 11essor des interrogations en "ligne" (le marche de 1'infor-
mation numerique" representent actuellement tous secteurs confondus 
400 millions de dollars sur les 1 200 millions de 1'ensemble du 
marche mondial et connait une forte croissance (2)). 

La croissance du nombre des publications, le cout des abonne-
ments lie a la hausse des coflts de fabrication, rendent precieux 
les systemes documentaires permettant 11acces et 1'edition en dif-
fere ou en ligne, de renseignements ponctuels dans des domaines tres 
"pointus". La "valeur ajoutee" du reconditionnement aes donnees 
scientifiques par des specialistes du secteur concerne, leur actua-
lisation reguliere, leur traitement par des logiciels permettant leur 
combinaison en vue de calculs deductifs, compensent en partie le 
cout encore eleve de 1'interrogation et de la fourniture des documents. 

Quand bien meme les deux systemes evolueraient differemment 
il faudrait les saisir en termes de complementarite et non de 
concurrence. 

L'opinion de A.-J. Meadows est ici la plus reaiiste: "...impres-
sion sur papier et (...) information automatiquement dechiffrable (...) 
peuvent satisfaire des besoins differents (...) elles continueront 
a suivre une voie parallele dans 1'avenir (...) ce qui changera 
rapidement, c'est le point d'equilibre entre les deux." (op.cit.). 

par ailleurs les log iques meme des deux systemes ne sonb pas inxon -
ciliables . Tant 1'edition fragmentaire des resultats d ' une recherche 
effectuee en ligne, que l'edition du texte intSgral par 1 ' interm6di-
aire de banques de donnees restent fondees sur la "sortie-papier." 
L'alternative C.O.M. demeure envisageable SL l'exception de 
1'impression des ouvrages de r6ference a consultation solective. La 
micro-6dition, mal adaptee a la lecture lin6ai.re, reste plus utilis6e 
comme support de stockage que de communication. 

D6S lors, plutdt que de sp6culer sur le remplacement des m6thodes 
actuelles de publication par des systemes entidrement electroniques, 

(2) Infodial: Prcmiere semaine internationale sur les bases et 
banques de d o n n 6 e s, Paris, 22-25 juin 1982 . In: Documentaliste, 
vol. 20, n ° 1 , 1983, p. 19-20. 
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on peut s ' interroger sur les opportunit<§s offertes par leur inter-
action dans le domaine scientifique. 

Le stockage d'un texte sous forme numerisee, outre les avanta-
ges deja mentionnes: 

. restitution S. la commande, donc delais de livraison tres 
reduits (soit en ligne, soit en differe), 

. disponibilite permanente, donc rupture de stock impossi-
b le , 

. choix de differents supports en "sortie" (ecran, papier, 
C.O.M., transfert sur support magnetique), 

. accessibilite elargie (a condition que 1a banque contenant 
le stock de donnees soit elle-mfime chargee sur un serveur, 
local ou national, aisement accessible),, 

devrait beneficier de la decroissance des coQts du traitement infor-
mat ique. 

john Page, reprenant les calculs etablis dpuis 1974 par Mc. Carn 
de 1a National Library of Medicine, fait remarquer que "... le coQ t 
d'une publication et d'une distribution normale augmente d'au moins 
6 % par an, alors que le cout du traitement et du stockage du mSme 
document sur ordinateur baisse d'environ 30 % par an..." (3). 

Toutefois d'autres aspects du probleme sont a prendre en compte, 
notamment 1'infrastructure de transmission des donnees a mettre en 
-place pour utiliser a plein un systeme de publication eledtronique. 

4.1.2. CARACTE RISTIQUES DES MUTATIONS TECHNOLOGIQUES 

4.1.2.1. Nouveaux modes de production 

4.1.2.1.1. Principes 

Les systemes documentaires integrSs 
sont en fait des systemes para-structures de production/diffusion 
de 1'information: a chaque "poste" de 1'6dition traditionne1le corres-
pond une fonction informatique mais en version "integree". 

Au sch6ma (creation-edition-diffusion) qui sous-tend la chalne: 
manuscrit-texte imprime-texte de relai (critique, publicite, blblio-
graphie, etc . . . ) correspond le processus (saisie et traitement des 
donnees selon des processeurs de mots-restitution a la commande- selec-
tion des textes par operateurs de tri) dans la version informatique. 

La difference essentie1le r6sidant dans 1'inversion du vecteur : 

auteur » 6diteur utilisateur (lecteur), e n: 

utilisateur •dif fuseur (serveur) ^auteur. 

(3) PAGE (J ohn R.U.). - Utilisation des te chniques de traitement de tex -
tes, des reseaux informatiques et des t616communications par 
satellite pour la publication d'informations scientifiques et 
techniques primaires. In: Impact des techniques nouvelles sur 
l'industrie de 116dition. - op.cit. 
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Le document, quel que puisse 6tre sa forme def initive n1e s t 
pas materialise avant commande. II peut meme ne pas §tre pre-matdrialise 
du tout, dans le cas de donnees traitees par c omposition electro-
nique (ex: assemblage de formules mathematique s ou de fragments 
textuels ayant fait 1'objet de saisies independantes qui seront dans 
un second temps recombinees en fonction des parametres geres par un 
logiciel specifique). 

pour memoire, 1e concept d16dition dlectronique Stant relative-
ment vague il faudra distinguer deux principes: 

. l'<5dition, par 1 ' intermediaire de banques de donnees, 
d1informations lisibles sur support H.R. (Human readable), c1est-a-
dire 11impression d1un document principalement sur support papier, 
soit en traitement local, soit en livraison a distance (cf. chapi-
tre III. 5) . 

. et 1'edition, pour les systemes electroniques, d'infor-
mations lisibles sur support M.R. (Machine readable), par exemple 
des logiciels pour ordinateurs individuels ou des documents visuali-
sables sur ecran-tele ou video, etc... 

Presentement, 1e premier cas sera seul envisag6, 

4.1.2.1.2. Etapes du processus 

L'edition par 1 1 intermediaire 
de banquee de donnees suppose la realisation prealable d1un enregis-
trement digitalise. Jusqu1a present la saisie du texte a partir d'un 
support manuscrit ou dactylographie constitue une gSne pour ce. type 
"d1edition. La saisie de texte par leqture optique (pour un'texte 
dactylographie) permettra sans doute de supprimer cette etape 
couteuse (4). Par contre la lecture de texte manuscrit ou 1'entree 
vocale directe restent actuellement utopiques. 

La saisie du texte original peut s1operer localement sur une 
machine a traitement de texte (1'enregistrement etant ensuite transmis 
a un convertisseur puis traite par une composeuse). Elle peut egale-
ment etre pratiquee sur mini-ordinateur equipe de systemes traitement 
de texte, directement raccordes aux reseaux de telecommunications, pour 
assurer la livraison du document a distance. 

par contre, les matdriels n ' etan t pas n<§ce ss airemen t compatibles 
d'une marque a 1 1 autre , un enregistrement realise sur un systeme par-
ticulier est parfois impossible a retravailler sur un autre systeme. 
La necessite d1etablir des normes internationales de tile-communication 
devrait faire evoluer ce probleme de comptabilitd generale. 

L ' acheminement du texte numtSr ise en tr ai tement a distance s 1 ef -
fectue par reseaux informatiques (TYMNET, TELENET, EURONET...) capables 
d'assurer le trafic interactif a multiplexage entre terminaux et ser-
veurs. La technique utilisee, dite de commutation par paquets convient 
par f aitement aux echanges d1informations restreints mais ne peut etre 

(4) cf. Le Point sur la saisie des textes par lecture optique. 
In: Bulletin d'information de la M I D I S T , 3, 1981, p. 3-5. 
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appliquee avec succes pour le transfert de fichiers massifs (rappeloas 
que 1'edition par 11intermediaire de banques de donnees s'apparente 
prec isement aux transferts de fichiers). "... pour de telles operations 
il est necessaire que de grandes quantites de donnees, pouvant attein-
dre eventuellement plusieurs millions de bits, soient transferees 
rapidement a un rythme regulier entre deux points fixes du reseau." 
precise John Page (op.cit.). 

Or les reseaux de commutation par paquets limitent physiquement 
la vitesse d'exploitation des donnees a 9,6 kilobits par seconde, le 
temps d'occupation des lignes pour operer le transfert devenant alors 
prohibitif. 

D'autre part, i 1 n ' est pas certain que 1'acheminement continu 
de fichiers para1lelement aux communications interactives vehiculees 
par le reseau, n'en amoindrisse pas les performances. 

A titre d'echelle de comparaison, on rappelera que sous forme 
numerisee un caractere demande 8 bits pour etre represente lors de 
sa transmission par telephone, 35 si 1'on veut obtenir la represen-
tation grossiere d' un caractere imprime (une image conparable en 
qualite a celle d'un caractere imprime demanderait plusieurs centaines 
de bits). Ainsi, une seule page de texte ordinaire represente un ordre 
de grandeur de 8 00.000 bits. II faudrait donc en theorie environ 
1 mn et demie pour acheminer 1 page de texte par voie ordinaire (5). 

Seuls les systemes de communications par satellites offriront une 
capacite de debit binaire adaptee aux ex igences des transferts de fichi-
ers, tout en conjugant vitesse d'exploitation et securite d 1 achemine-
ment. 

Travaillant sur une bande de transmission beaucoup plus large que 
celle des circuit s terrestres, les satellites offrent egalement 
1'avantage de multiplier les possibilites d1 acces et de diffusion. 
Combines aux "memoires de masse", leur deploiement constitie un des 
trois elements indispensables a 1'essor des techniques de telepor-
tation massive d'information numerisee, le troisieme etant 1'ins-
tallation de stations d'emission/captation au sol. 

4.1.2.2. Prealables techniques 

4.1.2.2.1. Utilisation des memoires de masse 

Le volume-m6me des informations a 
enregistrer impose le recours a des supports a haute densite de 
stockage (cf. en annexe un tableau comparati f des capacites relatives 
aux diffdrents supports, tire de Klaus. W. Otten) (6). 

par leurs capacitfSs de stockage egales ou supSrieures au millier 
de kilobits par cm2, les ultrafiches et les disques digitaux optiques 
sont SL 1 ' heure actuelle les plus perf ormants. 

(5) cf. WOLFF-TERROINE (Madeleine).- Evolution des techniques et de la 
recherche fondamentale en sciences de 1'infor-
mation. In: 2eme [Deuxi6meJ Congres Nationa 1 
frangais sur 1'Information et la Documentation.-
Paris: A.D.B.S.: A.N.R.T., 1976.- p. 47-56. 

(6) OTTEN (Klaus W.) .- Le Transfert de 1 1 information et 1'impact des 
nouveaux supports et des nouvelles technologies de memorisa-
tion. In: Impact des techniques nouvelles sur 11i ndustr ie 
de 1 1 <§dition. - op.cit. 



86 

• Des microfiches speciales a tres fort taux de reduction 
(x 150 contre x 24 ou x 48 pour les microfiches normales) peuvent 
§tre utilisees dans des systemes documentaires informatises pouvant 
operer recherches et reproductions automatiques a la commande. 

Selon Klaus Otten "... ces system.es informatises a microformes 
(C.M.F.) offrent une capacite elevee de stockage en ligne et des pos-
sibilites avantageuses d'edition a la demande" (op.cit.). 

Toutefois leur emploi est beaucoup plus adapt6 au traitement 
local qu1a la'livraison a distance, bien que certains systemes 
combinent les 'deux possibilites (cf. le projet serveur. documentaire 
de C.G.A. ALCATEL presente plus loin). 

. L1edition par 11intermediaire de banques de donnees utili-
sera sans doute plus largement le potentiel des disques optiques 
numeriques (7) . 

Ceux-ci presentent trois avantages remarquables: densite de sto-
ckage importante, coflt de publication faible lorsqu'ils seront 
commercialises en grande serie, et capacites multimedia (ils peuvent 
aussi bien supporter le texte, que 1'image couleur ou les signaux 
auditifs). 

Le disque optique numerique est directement derive des techniques 
de mise au point du videodisque. Tres schematiquement, "... il s'agit 
d'emettre un faisceau laser dont on mesure la reflexion (Philips) ou 
la transmission (Thomson) sur un disque. Le faisceau laser regu 
en lecture varie au rythme des "cuvettes" gravees sur le disque". (8). 

Le disque optique numerique, passe un stade d1experimentation 
destine a tester son taux d'erreur dans la transmission electronique, 
constituera le moyen de stockage privilegie pour les enregistrements 
integraux (texte + image) permettant 1'acccs au document "... soit 
par diffusion d'une copie du disque optique (...) soit par tel<§transmis-
sion en rejoignant les techniques de telecopie,. ." (ibid). Cependant 
son application au stockage de banques de donnees et au transfert de 
fichiers reste subordonne a la maltrise des techniques de restitution 
par les appareils recepteurs (sur ecran ou sur papier). 

Neanmoins, 1'utilisation des hautes capacites de ce type de m6-
moire, risque fort d'@tre entravee pour un ensemble de raisons qui 
seront evoqu6es plus loin. 

4.1.2.2.2. Mise en place desystemes de trans-
mission par satellite 

Celle-ci constitue la principale 
condition de possibilit6 d'une extension des transferts de fichiers. 

(7) cf. "... d1apres certaines estimation le prix de revient (du stocka-
ge sur disque optique numdrique) est de 0,04 a 0,2 U.S.Dollars pour 
mille pages, alors que le prix de revient des ultrafiches N.C.R. 
utilisSes par la Bibliotheque nationale britannique (...) est de 
1'ordre de 0,2 a 2,5 U.S.Dollars. . ." peut-on lire dans : GRIFFITHS 
(Jose-Marie) . - Les Tendances principales dans la technologie de 
1'information. In: R.UvS.I.B.A., vol. IV, n° 4, 1982, p. 250-259. 

(8) cf. Le Disque optique numd rique, technologies et applications. 
In: Bulletin d'information de la M I D I S T , 4, 1981, p. 5-6. 
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La premiere generation de satellites lances sous le contrdle 
de 1 a COMSAT (Cornmunications Satellite corporation) sous le nom de 
"programme INTELSAT" (International Telecommunications Satellite 
Consortium) en 1 9 64, n'ont pas les caracteristiques requises pour 
1'echange massif de donnees , 

Congus en fonction de systemes centralises (les donnees ache-
minees vers le satellite transitent par les reseaux terrestres pour 
acceder a une station-relai unique dotee d'une forte puissance 
emettrice) ces satellites ont une faible autonomie et travaillent dans 
une gamme de frequences de 4 a 6 Gigahertz qui exigent au sol des 
stations puiss antes et coQteuses pour transmettre les signaux. 

Ces lourdeurs de fonctionnement devraient Stre corrigees par 
11apparition des satellites de seconde generation capables de 
travailler sur des gammes de frequence de 11 a 14 Gigahertz. 

Permettant 1'utilisation de stations terrestres de faible 
puiss ance, de moindre coflt et plus facilement decentralisables, ils 
autorisent 1a multiplication des points d'acces au sol. Le satellite 
geo-stationnaire de 1'Agence Spatiale Europeenne, O.T.S. (Orbital 
Test Satellite) en constitue le modele actuellement expdrimental. 

Des essais dans le cadre du programme EARTHNET de 1 ' A . S.E., uti-
lisent le satellite avec une bande passante limitee a 2 Megabits par 
seconde (ce qui ne permet que le transfert de bandes compatibles 
ordinateur), pour 1a fourniture de documents primaires a un ensemble 
de laboratoires designes comme "points nationaux de contact" du 
programme EARTHNET (9) . 

On pourrait multiplier les exemples de programme d'utilisation 
des satellites pour 1e transfert d'information numerisee. 

Celui de la XEROX Corporation presente en 1 9 7 9 a la Federa1 
Communications Commission merite une mentions particuliere (10). 

II prevoit 11installation d'un reseau XTEN (Xerox Telecommunica-
tions Network), compose d'un ensemble de stations emettrices montees 
localement sur les toits de s bStiments et cLif £ixsaixt leurs signaux 
dans 1a gamme de 10 GHZ. Elles seraient reliees aux reseaux urbains 
qui transmettrai.ent leurs messages, apres les avoir convertis dans une 
frequence de 4 a 6 GHZ, a une station centrale assurant 1e lien avec 
le satellite. Ce schema semi-centralise permettrait tous les types 
de traitement des donnees depuis la transmission video d ' irnages photo-
graphiques j us qu' a la transmission S grande vitesse de fac-similsS (11). 

(9) PROCA (Georges). - TelScommunications spatiales et leur rdle en 
matiere d ' ac ces aux documents primaires . I n : 3 eme [rrois ieme_ 
Congres national frangais sur 1 * i nform ation et la docume n-
tation.- Paris: A.D.B.S.: A.N.R.T., 1979.- P. 84-88 

(10) 11 faut prdciser que 1a Societd Rank Xerox a momentanement renonc d 
3. son projet-satellite fin 1980. 

( 1 1 )  c f .  P A G E  ( J o h n  R . U . )  . -  U t i l i s a t i o n  d e s  t e c h n i q u e s  d u  t r a i t e m e n t  d e  
texte ... - op.cit. 
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4.1.2.2.3. Installation de stations terrestres 

Selon Page, 1e coflt d1une station 
terrestre de transmiss ion-reception, se chiffre a environ 1 0 0 . 000 E.C. 
(Unite monetaire cominune de la C.E.E. dont la parlte avec les monnaies 
de chaque pays participant, est evaluee selon des taux variables). 

Par contre 11installation de stations uniquement receptrices 
limitees a une antenne de contact, un transformateur de frequence 
et une unite de reproduction par fac-simile pourrait atteindre des 
coQts beaucoup plus faibles. 

I1 faudrait neanmoins disposer de fac-simile ultra-rapides, pour 
que le gain opere au niveau de 1a vitesse de transmission ne soit pas 
totalement perdu au niveau de la restitution a partir d1une memoire 
tampon (la plupart des fac-simile travaillent a moins de 4 000 bits/se 
conde, la restituion d1 une page demanderait alors 4 m.n, auxquelles s'a 
jouteraient les delais de transfert propremen t dits). 

Un des principaux avantages des stations bifonctionnelles (emet-
trices/receptrices) reside dans 1a multiplication des points d1acces 
permettant 1'intensification des trafics interactifs entre stations, 
tout en operant des transferts pluridirectionnels d'une seule station 
vers plusieurs autres (cf. en annexe le schema d'un projet de reseau 
integre tire de John Page, op.cit.). 

4.1.2.3. Evaluation des dispositifs presentes. 

On ne reprendra que tres brievement les avan-
tages supposes d'un reseau documentaire integre pour en avoir presente 
les aspects essentiels au cours de 1,'expose des techniques' en jeu: 

. au niveau de 1 ' elaboration des documents: la limitation 
des phases d'intervention permet 1a sortie rapide de 1'information. 
Non seulement celle-ci peut mieux correspondre a 1'actualite de•la 
recherche, mais la souplesse du support informatique permet de 1a 
mettre regulierement a jour si besoin est (12). 

. au niveau de leur edition: plusieurs types de supports 
peuvent etre envisages selon les cas: 

- si la rapidite de la transmiss ion est peu importante, 
le document peut fitre "sorti" sur microfiche C.O.M. ou sur papier et 
achemine par voie postale (edition elec tronique locale). 

- sinon le texte est envoy6 par satellite a une impri-
mante, par 1'intermediaire d'un systeme de livraison local adaptant 
le debit a grande vitesse de 1a transmission-satellite aux capac ites 
receptrices des periph6riques de sortie. 

. au niveau de la diffusion: le systeme est en genSral 
auto-j ustifi6. Le fichier servant de support a 1'6dition peut §tre 
coupl6 a une base de donnSes permettant de s61ectionner les textes 
d'aprds des parametres de tri pre-determin6s (titre, descripteurs, 
nom de 1 ' auteur , etc . . .) . 

Mais la mise en place d'un tel modele devrait affronter un 
grand nombre d1obstacles : 

. au niveau technique : en admettant levdes les principales 
di ff icult6s concernant la mise en place de chacun des eleme nts du 
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systeme (13) consideres separement, se poserait raalgre tout le probleme 
de leur interface finale et plus encore, celui de 1a comptabili des 
reseaux documentaires existants, 

. au niveau ec onomique: 1'importance des investissements 
initiaux (achat de materiel, frais d ' amortissement) ne sont pas seuls 
a prendre en compte: 

- les coQts de prcparation des supports d'enregistrement 
et de la preparation des informations elles-meme, equivalent ceux de la 
programmation-ordinateur. 

- les donnees devront Stre systematiquement re formatces 
pour §tre compatibles avec un maximum de dispositifs-recepteurs. 

Le cout de 1'information en amont du transfert interdit dans tous 
les cas le developpement d1initiatives isolees. D'autre part, mSme 
si 1a plupart des auteurs s1accordent a reconnaltre un avenir certain 
aux publications electroniques dans le domaine scientifique, 1'etroi-
tesse des publics vises permettra difficilement d1amortir les couts 
de traitement, stockage et dif fusion de 1 1 information par 11 interm<§-
diaire des banques de donnees. 

Seule une impl.antation internat ionale des systemes d ' edition elec-
tronique a distance parait en mesure de lever cet obstacle. 

Par consequent, la souplesse du systeme en aval du transfert (mul-
tiplication des points d1acces, diffusion simplifiee des documents) 
perdrait en amont 1a plupart de ses avantages en imposant une concen-
tration du "pdle editeur" sans commune mesure avec les exemples actuels 
de regroupement dans 1'edition traditionnelle. 

Enfin le marche potentiel des produits de 11edition electronique 
a distance demeure incertain. II n1est pas evident que les avantages 
supposes du systeme, technique de selection sophistiquee, livraison 
rapide du document, suffisent a justifier pour 1 'utilis ateur les sommes 
qu1i1 devra debourser. 

Si 1'actualite de 1'information est determinante dans les domaines 
des sciences appliquees et des techniques ou 11avancee des connaissances 
possede un . impact commercial direct sur 1a vie des entreprises, elle 
joue un r61e moins capital dans les sciences pures ou theoriques, 
en 1 ' absence de r etombees ec onomiques immediates , L ' impccun.ios.itd 
traclikioanelle des 1 laboratoires de recherche universitaires , loin d ' attenuer 
cette distinction risque au contraire d ' e n accentuer les effets. 

. au niveau admi nis trati f et poli tique: le probleme es sentiel 
reside dans 1'etablissement d'une reg1ementation internationale des 
transf erts d' information prenant en compte 3, 1 a fois les problemes 
de redevances versees aux auteurs par les gestionnaires des banques de 
donn«§e s e n cas d 1 utilisation de leurs textes, et les questions rela-
tives aux tarifications douanieres internationales. John Page remar-
quait a juste titre que 1'inter-connexion des reseaux devient 
moins une question technique qu1un probleme politique et d'organisa-
t ion." (14) 

(13) Ce qui est loin d ' 6tre encore le cas. On peut trouver, par exemple, 
un expos 6 sur les hypotheque s qui grevent encore 1e dSveloppement 
d u disque optique numer ique dans 1 ' ouvrage de Marc Chauve inc (op.cit 
p. 6 6-67. 

(14) PAGE (John R.U.) .- Utilisation des techniques du traitement de 
texte... - op.cit. 
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Cependant la collaboration rnise en oeuvre au niveau des pays 
membres de la C.E.E. pour la realisation de plusieurs projets realises' 
ou en cours d'etude (EURONET, ARTEMIS) et les reunions de concertation 
internationale relatives au Systeme europeen de satellites de commu-
nication (E.C.S.) dans le cadre duquel se deroule le programme e>:pd-
rimental O.T.S. de 1 1 Agence Spatiale Europeenne, constituent des pre-
alables favorables a la definition d'une telle reglementation. 

4.1.3. REALISATIONS EXISTANTES OU EN COURS 

Independamment des difficultes evoquees, la transmis-
sion electronique des documents semble s'incrire dans une evolution 
continue des services informatiques. 

La croissance du volume des interrogations en ligne accompagnees 
de la commande des documents reperes, confirme la demande d'une infor-
mation toujours mieux actualisee et plus complete. Les principaux 
projets de reseaux documentaires intdgres sont precisement congus pour 
satisfaire ces exigences. 

On peut arbitrairement les regrouper selon les technologies mises 
en CEuvre . 

Pour correspondre au plan jusqu'ici adopte, on distinguera les sys-
temes documentaires selon les modes de stokage adoptes, et selon les 
techniques de transmission utilisees ou envisagees. 

4.1.3.1. Stockage sur microformes 

L'exemple retenu sera celui du serveur docu-
mentaire propose par C.G.A. ALCATEL. 

Le systeme repose sur une structu,re associant memoire de stockage 
sur microfiches et numeriseur permettant le transfert des informations 
vers les peripher.iques de traitement/restitution des donnees (cf. 
sehema explicatifs en annexe). 

La memoire est constituee de "paniers" de microfiches (regroupant 
chacun 256 microfiches taille x24) manipules par un selecteur de page. 

L'acces au texte choisi se fait par une memoire de masse auxili-
aire (index des adresses physiques des documents en liaison avec les 
banques de donnees assocides). 

i 

Le transfert de la (des) page(s) selecti onnee(s) s 1 effectue au 
moyen d'un processeur specialise disposant d1un logiciel adapte a la 
numerisation d1image, a la gestion de la memoire centrale et aux 
procedures de gestion des entrces/sorties . 

Les capacites de ce type de serveur documentaire sont, au niveau 
stockage de 5 000 a 1 0 000 microfiches, avec un temps d1a c c e s de 
cinq secondes environ pour la premiere page selectionnee (les pages 
suivantes <§tant accessibles en temps inf ormatique) . 

La recherche des micro-images s 'effectue & partir d ' un terminal 
d1interrogation classique. L1information est repr6sent6e par projec-
tion agrandie sur 1 1 ecran de visual isat ion co'upld au terminal ou bien 
au moyen d1une imprimante graphique sur papier grand format. 
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Les principaux avantages du systeme resident dans le faible 
coflu de ses supports de stockage, ses pcssibilites de mise a jour 
rapide et exhaustive, ses. facilites de reproduction. 

Toutef ois s i 1 seinb 1 e bien adapte aux tecnnicjues d 1 acces s cjuen — 
tiel (random access) et a 1a reproduction seiective de pages isolees, 
ses avantages ne sont reellement signifiants que dans le cas d'une ' 
ihformation couramment mise a jour, du type annuaire, catalogue etc.,., 
sinon d1autres supports tels 1e disque optique numerique offrent des 
capacii.es de stockage superieures dans 1 e cas d1 une information enre — 
g istree sous forme definitive (texte integral de periodiques, rapports 

4.1.3.2. Stockage sur disque optique numerique 

Deux systemes au moins meritent d ' §tre 
present<§s . 

4.1.3.2.1. ARTEMIS (Automatic Retrieval of 
text from Europe's Multinational Information Service) 

Ce systeme deja bien. connu a fait 
1 objet d'une etude par le Cabinet A. Little (15) pour 1e compte de 
la Commisson des Communautes Europeennes . 

On en rappelera simpiement ies grandes lignes directrices. 

En 1 9 7 5, 1'attention de 1a Commission des Communautes Europeennes 
fut attiree sur les problemes de diffusion des documents, notamment 
sur 1e nombre croissant des reproductions d'originaux en dehors de 
tout controle . En vue de regler ce probleme et pour periuettre 
egalement une meilleur accessibilite aux textes pr imaires, la Commiss i-
on commanda une etude de faisabilite pour un Centre de fourniture 
electronique de documents. 

Le rapport Little qui en resulta preconisait la creation d'une 
architecture de type semi-centra1isee: un ordinateur connecte aux 
reseaux de communication et a. un groupe de memoires de masse, capable 
de stocker du "texte-caractere" ou de 1'"information-image", et 
de les transmettre electroniquement a des centres utilisateurs equipes 
de terminaux type teletex (pour 1a restitution des textes numerises) 
ou/et de recepteur de fac-simile (pour la restitution des images). 

Congu comme complement de DIANE, groupement des serveurs euro-
peens, le systeme foncitonnerait en deux temps : 

. reception de la commande sur 1 'ordinateur-central ARTEMIS; 
puis localisat ion du centre susceptible de fournir 1e document e t 
transmission electronique de la commande SL son adresse. 

. transmiss ion 61ectronique du document lui-m§me du centre-
dStenteur vers le terminal de 1 ' utilisateur. 

(15) LITTLE (Arthur D . ) .- Artemis, a systcm for document digitalisation 
and teletransmission: report to the Directorate general XII 
0 f the Commiss ion of the European Communities, aprii 1980.-
1 09 p. 



L' ordinateur central se c-hargerait de la gestion des factures 
et de la repartition des redevances. 

Ce systeme suppose , <?n f onctionnement normal, un volume annuel 
de 75 millions de pages (livres, periodiques, theses...) a stocker, soit 
environ 1012 octects. Le disque optique numerique pourrait etre favo-
r ableme nt envisage pour la distribution en 1igne de telles masses 
documentaires. 

Une estimation du Centre Technique Informatique precise que le 
cout journalier de support du stockage pour de telles quantites 
d'information s'eleverait a 2 500 FF si l'on retenait la solution du 
disque optique (5 disques d'une capacite de 109 octets environ) contre 
25 000 FF si les disques magndtiques courants etaient choisis (au mi-
nimum 17 disques-packs) (16) . 

Cependant on retrouve au niveau du concept ARTEMIS les limites 
precedemment signalees: prix de la page a la restitution (ae 5 a 8 FF) 
et plus largement problemes d'une legislation de copyright acceptee 
par tous les participants. 

4.1.3.2.2. ADONIS 

Le second systeme est d'apparition 
plus recente. A la difference d'ARTEMIS il depend a l'origine des ini-
tiatives d'un groupe d'editeurs prives. 

En 1979, le groupe Elsevier Science Publishers et la British Len-
ding Library Division, constaterent que les demandes de pr6t concer-
naient essentiellement les periodiques, surtout dans les disciplines 
medicales et biologiques (articles recents, moins d'un an). 

Les editeurs Elsevier, Pergamon Press, Blackwell Scientific, 
Springer Verlag et John Wiley, se regrouperent pour former .le consor-
tium ADONIS envisageant la fourniture d'articles a des prix qui devrai-
ent s'etablir au tarif courant de la photocopie. 

Dans un premier temps, les seuls articles de periodiques scienti-
fiques seraient stockes sur disques optiques numeriques et edites a la 
commande localement, la fourniture des documents par satellite via 
les Etats-Unis et le Japon etant actuellement a 1'etude (17). 

Le groupe utilisera un systeme d'archivage electronique de tr6s 
grande capacite et d' acces rapide: MEGADOC mis au poir.t par les la-
boratoires de recherche Philips. 

Le systeme de stockage est constitue d'un "pack" de disques du 
type DOR (Digital Opkical Recording) pouvant contenir j usqu'a 64 
unites (1'equivalent d'un million et demi de pages A 4). Par acces 
sequentiel, chaque document peut 6tre trie en 5 secondes puis affiche 
sur 6cran. 

A titre expSrimental des techniques de stockage diffdrentes 
ont ete testSes. Ainsi pour les documents g6ner6s a 1'aide de machine 

(16) Le Disque optique numdrique, technologies et applications.- op.cit. 

(17) cf. Diffusion en ligne des documents primaires. In: Infotecture, 
31, 1981, p. 4-5. 
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a traitement de texte on peut obtenir des volumes d'enregistrement 
equivalents a 500 000 pages A4 sur un seul disque (par une technique 
de compactage des caracteres , i.e: suppression des espaces blancs 
inutiles) . 

Les modules de stockage sont relids a un mini-ordinateur, lui-meme 
en liaison avec differents peripheriques par 11interm6diaire d'un com-
mutateur electronique. 

Parmi ces derniers: une memoire de transfert, ou les informa-
tions extraites des unites de stockage sont momentanement conservees 
avant d'Stre retransmises aux periphSriques de restitution (la vi-
tesse d ' acces de cette memoire tampon, 4 millions de bits/seconde •, la 
rend apte au transfert de fichiers importants) 

La banque "de donnees du groupe ADONIS, geree sur le systeme 
MEGADOC, sera vraisemblablement integree au reseau EURONET. 

L'experience ADONIS n'est pas seulement interessante du point 
de vue de la livraison electronique des documents primaires. Elle 
illustre clairement le redeploiement qu1operent actuellement les 
grands editeurs scientifiques anglo-saxons . 

Le cas de PERGAMON est a cet egard exemplaire. Apres avoir 
rachete INFOLINE en 1980, puis INFOTECH en 1981, la maison d'edition 
vient d1acquerir la firme Information Management Techniques (I.M.T.) -
societe specialisee dans 1'evaluation et la mise en place de banques 
de donnees. 

Pergamon couvre actuellement tous les aspects de la chalne 
documentaire dans sa version electronique,depuis la collecte des 
donnees, leur traitement, jusqu'a leur distribution (bientdt a 
distance, par satellite , cf. ADONIS). De surcrolt le groupe joue 
un rdle de conseil aupres des utilisateurs, assure leur for.mation et 
poursuit m£me des activites de recherche en technologie eiectrcniaue. 

Il faut preciser que 1'exemple PERGAMON ne possede pas d'equi-
valent en France ni mSme peut etre dans les autres pays europeens. 

Pour 1'heure, aucun editeur scientifique frangais ne s'est asso-
cie a 1'experience ADONIS) ni ne semble envisager une adhesion 
future. 

Cette absence s'est ref1etee au niveau. de la recente reunion 
organisee par la Commission des Cornmunautes Europeennes concernant 
les projets de diffusion electronique des documents primaires, par 
le faible nomfcre des propositions d'origine frangaise (encore s'agit-11 
la d'un euphemisme puisqu 1 i1 n'y en eut qu'une, celle de M. Piolle du 
Centre de Recherches et d'E£udes Linguistiques, sur un total de 
quinze) (18). 

4.1.3.3. Systemes experime ntaux de fourniture des 
documents par satellite 

Deux exemples pourraient 6tre mentionnSs: 

. le projet APOLLO (Article Procurement with On-Line Local 
Ordering) mis au point par 1 'Agence Spatiale Europ6enne . Ce projet-pilot< 

(18) cf. Diffusion en ligne des documents primaires,- op.cit. 
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est mene paralielement aux tests effectues sur le satellite O.T.S. de 
1'A.S.E. (voir plus haut). 

. une experience menee conjointement par 1'American 
Institute of Physics (A.I.P.) et la National Aeronautics and Space 
Administration (N.A.S.A.). Elle c oncerne 1a livraison des resumes d'ar-
ticles de physique et d ' astronomie de periodiques ameri cains et; sovid-
tiques contenus dans 1a base SPIN de l'A.I.P. 

Les documents selectionnes furent transmis par le satellite A.T.5. 
de 1a N.A.S.A. et par lignes telephoniques pour comparaison. Le 
temps de livraison, comprenant la transmission par satellite et la 
restitution par fac-simile, s'eleva a 30 secondes par page. La 
qualite des produits en sortie (lisibilite, taux d'erreurs, etc . ..) 
fut jugee excellente. Toutefois 1e temps de reponse par satellite ne 
fut pas sensiblement inferieur au temps de reponse par ligne telepho-
nique, le seul avantage manifeste etant 1 ' inferiorite des codts 
d'interrogation sur les longues distances (19). 

La multiplication actueUe des experimentations prouve 1 ' impact 
probable des systemes de communications par satellite sur 11informa-
tique documentaire. 

Le couplage des deux techniques prend tout son interSt dans le 
cas de reseaux spatiaux et terrestres integres, permettant des trans-
missions en multidestination avec des debits d'informations tres 
eleves, 

En ce sens , les satellites semblent les instruments les rnieux 
adaptes aux tendances actuelles de la diffusion des informations 
scientifiques et bechniques : rapidite et distribution internationale. 

4.1.4. CONCLUSION 

La plupart des technologies mises en ceuvre par la 
transmission electronique des donnees a distance ne aront vraisem-
blablement pas deployees pour les seuls transferts de documentation 
scientifique: "... most major technological advances will comme from 
outside (...) information science field, for use by mass markets or 
high technology communit ies ." precise DonaldL W. King. Tout au plus 
beneficieront-ils des structures technologiques mises en place pour 
11echange des donnees strategiques (administratives, militaires . . . ) 
ou economiqueq (fichiers bancaires, renseignements sur les marches 
financiers, etc...). 

D'autre part, i1 n'est pas exclu que 1eur integration dans ces 
structures de diffusion ne decoule prdcisement de 1a valeur strate-
gique et ficonomique croissante de 1 1 information scientifique elle-
mfime . 

La n6cessit6 de ddvelopper les echanges informationnels dans un 
contexte international de plus en plus interdependant en matiere de 
recherche, impose 1a mise en place de structures de production/dif-
fusion mieux adaptees aux criteres de rapidite de transmission et de 
dispOnibilitd de 1'information que celles dont disposent actuelle-
ment 1'ddition traditionnelle. Elle induit egalement des changements 
dans les modes de valorisat ion de 1'I.S.T. z 

(19) c f. LERNER (Rita G.) .- Communications Satellites. In : Telecommuni-

cations and Librariesop.cit,- p. 57-66. 
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Les donnees transmises, resultats de recherches scientifiques, 
notes de laboratoires , etc.. . , seront moins appreciees pour leur valeur 
intrinseque, que pour 1'ensemble des servi ces qui les prennent en 
charge (signalement sur une base de donnees, resumes, indexation, 
acces direct au texte, livraison electronique). 

L1equilibre entre valeur-propre et valeur-ajoutee de 11information, 
se depl&ce dans 1e sens d1une plus forte ponderation de 1a seconde. 
Ce deport ne limite d1ailleurs pas ses effets au seul produit final; 
il concerne 1'ensemble de la structure editori ale, dont le pole 
reconditionnement/diffusion de 11information acquiert une importance 
predominante. 

4 • _MUTATIONS ECONOMIQUES 

4.2.1. INTEGRATION DES FONCTIONS 

Plusieurs types d'interactions modifient 1a repar-
tition des rSles entre les divers acteurs de 1 1 information automatist5e . 

Toutes contribuent a 11integration des fonctions jusqu'alors net-
tement separees dans 1'edition traditionnelle, de creation, d'edition 
et de distribution. Elles estompent egalement les. frontieres entre 
informations primaire, secondaire et tertiaire. 

L'integration intervient a tous les niveaux de la chaine docu-
mentaire : 

. les producteurs de donnees (ex: laboratoires d1universit&) 
peuvent diffuser leurs propres produits (par des serveurs 
locaux, ex: les centres de calcul universitaires). 

. les editeurs ont la possibilite de traiter et diffuser 
leurs produits par 1'intermediaire de banques de donnees 
(ex: ADONIS). 

. les centres serveurs se portent sur 1e marche de 1a produc-
tion de bases/banques de donnees et proposent dif f erents 
types de services informatiques (logiciel de recherche, 
etc . ..) , ils pourront egalement jouer. une fonction-editeur 
par 1'edition a distance des documents. 

La fonction"distributionv en particulier, constitue 1'objet des 
pri ncipaux deplacements . 

Comme le rappelle Jacques Michel "... la fonction de distribution 
a pour rSle de rendre disponible par information publique 11information 
editee. Cette information peut etre distribuee sous 1a forme fournie 
par 1 1 «Sditeur ou 61re remise en forme a 1 a demande de 1 'utilisateur" .(20) 

Assur<5e depuis 1 1 apparition des bases de donn6es aux environs 
des ann6e s 19 7 0 , par des centres serveurs specialises, 1a distribu-
tion des donn<5es en ligne est au j our d' hui couramment assum6e par les 
producteurs de donnees eux-memes (ce qui n 1 est pas toujours sans r<5per-
cussion sur la qualite du service offert aux utilisateurs), 

(20) MICHEL (Jacques). - Les Interactions dans 1 1 industrie de 1'infor-
mation.- In: Infodial,...- op.cit. 
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L1importance de cette fonction est d'ailleurs beaucoup plus 
strategiquc (une des premiere mesures du plan d'informatisation 
national fut precisement la creation du serveur QUBSTEL) qu1economi-
que: sur la cinquantaine de serveurs actifs aux environs de 198 1 seuls 
"... les plus gros serveurs americains sont autofinances avec un faible 
benefice (...) tous les serveurs europeens sont largement deficitaires." 
( ibid) . 

Neanmoi ns la maltris e des activites de serveurs, autorise les 
editeurs et producteurs de donnees, a contrdler totalement les circuits 
economiques determinant 1a commercialisation de leur production. Cette 
possibilite est deja enterinee par les faits dans plusieurs cas, dont 
1e groupe Pergamon Press deja mentionne (1'editeur Mac Graw Hill, 
amorce le mSme type de redeploiement avec Data Research Inc.) , 

La concentration des activites pourrait, si le mouvement amorc£ 
se poursuivait a 1'extreme, mettre en difficulte les producteurs et 
editeurs de faible importance, incapables de s'inserer dans un 
marche redecoupe par secteurs de quasi-monopoles. 

4.2.2. PRINCIPAUX REDEPLOIEMENTS 

4.2.2.1. Elaboration des donnees 

. Les perspectives offertes par le couplage au 
stockage d'informations numerisees et de leur diffusion par satellites, 
offre aux editeurs 1a possibilite technique de se constituer producteurs 
de banques de donnees. 

Cet empietement sur un secteur a1activite jusqu1ici reserve a 
des societes specialisee s, devrait inciter ces dernieres a renforcer 
leur potentiel, en developpant leurs activites de services. Les 
producteurs-retraitants, prenant uniquement en charge 1e recondition-
nement de 1 ' i n f ormat ion , ne j us tif ieront leur exis tence qu'-a la 
condition de garantir une reelle qualite de selection, d'indexation et 
d 1 analyse des documents (par des resumes critiques par exemple) . Ils 
seront aussi vraisemblablement appeles a develcpper tous les types 
de traitements sur fichiers multiples (ex: analyses bibliometriques sur 
1e modele actuellement developpe par 11Institute of Scientific Informa-
tion) que les producteurs-createurs n1as s urent generalement pas sur 
leurs propres fichiers. 

Toutefoig ce premier type de redeploiement editeur > producteur 
de base/banque de donnees releve moins de 1 'integration de fonctions 
que d1 un simple changanent de support. 

II n'en est pas de mfime en ce qui concerne 
la production de S.I.A. par certains serveurs. 

Si les avantages d' une telle extension d' activit<§s sont evidents 
de 1eur point de vue (contrdle accru sur les donnees commer ci alisues, 
indSpendance a 1'6gard des producteurs, diversification des ressources 
et maltrise de 1a tarification) , 1'utilisateur risque, par contre, 
d ' 61 re conf rontS a des situations monopol istiques de fait., dans 
certains domaines ecientifiques; risque d1autant plus grand qu'une au-
tre forme d' integration est d<$ jS manifeste entre les activites de 
serveur et de transporteur (voir plus loin). 
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Les consequences previsibles d'une telle situation, ne se limi-
teraient sans doute pas a la suppression de toute concurrence sur 
le marche informationnel, mais pourraient atte indre le contenu-m5me 
des donndes, le transporteur pouvant alors controler a discretion l^s 
informations qu'il vehiculerait. 

4.2.2.2. Dis tribution 

• En organisant leur propre distribution, les producteurs 
de S.I.A. ont 1a possibilite : 

- d elargir leurs sources de revenus (fournitures de services 
des sorties-papiers, etc. . .) ' 

- de mieux maltriser leur marche (contact direct avec les utili-
sateurs, etude des demandes, etc . . .) 

de conforter leur independance (fixation autonome de leurs tarifs) 

Ce type d'interaction convient vraisemblablement aux gros produc-
teurs de donnees susceptibles de realiser des investissements elevds 
pour la mise en place des infrastructures techniques et commerciales 
necessaires a leur auto-diffusion. 

Mais la concentration des fonctions producteur - serveur risque 
de^provoquer un eparpillement des gisements d1informations tout autant 
prejudiciable pour les producteurs, qui ne pourrnnt plus beneficier 
alors d 1 aucun effet de synergie, que pour les utilisateurs, qui devront 
se plier a de multiples proc edures d'acces. 

" L ' interaction editeur —* serveur est directement liee a l'es-
s°r des techniques de livraison electronique a distance precedemment 
etudiees. 

Elle semble "... vitale pour les editeurs a faible tirage (et 
constitue) un gage pour 1 'avenir et (... une) assurance vis-a-vis 

une societe^ sans papier. .." estime Jacques Michel (op.cit. ) . Elle 
permet aux editeurs une meilleure gestion de leur production, mais 
semble inenvisageable actuellement au niveau d'initiatives isolees 
(necessite de presenter un choix de titres importants). 

4.2.2.3. Transport des donnees 
( 

C'est vraisemblablement a ce niveau, que s'effectuent les 
concentrations d'activites les plus lourdes de consequences pour 
1 'e conomie informationnelle. 

Deux mouvements se font jour: 

. le reddploiement des grands constructeurs de materiel 
lnformatique dans la mise en place de rdseaux de communication. L'ac-
cord entre I.B.M., C O M £ A T et la firme AETNA LIFE pour le 
lancement fin 1980 du satellite S.B.S. en constitue le premier 
exemple. En installant un systeme de. transmission de raasse, I.B.M. 
peut encore renforcer sa position prddominante sur le marchd mondial, 
en maltr isant la totalitd des supers truc tures rylcessaires a la d<5-
finition des donnees, a leur stockage, leur traitement et leur t<516-
portation. La firme pourra donc peser de tout son poids sur la concep-
tion-mfime des systemes informatiques (ce qui est deja le cas puisque 

plupart des constructeurs concurrents proposent des systemes 
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I.B.M.-compatibles, pour ne pas s * isoler de 1'enorme parc materiel 
actuellement implante par le groupe americain). 

. les "transporteurs" qui dans certains pays possedaient 
un contrSle direct sur les activites de serveurs nationaux (par 
exemple en Grande-Bretagne ou PRESTEL est gere par le BRITISH 
POST OFFICE) , s'occupent de 1a mise en place de dispositifs capables 
d assurer 1 interface entre dif forentes gammes de materiel informatique , 

C'est 1e cas d1A.T . T . (American Telephone and Telegraph) dont 
le reseau teleinformatique A.I.S. permettra "a plusieurs types 
d'ordinateurs de converser entre eux, ce qu'ils ne pouvaient reali-
ser facilement jusqu'ici, bloques par les "normes" des differents 
constructeur s . . . " comme le precise Eric Le Boucher (21) . Le groupe 
pourrait, a partir de 1989 entrer sur le marche de 1'information 
electronique comme serveur, et meme producteur de donnees. 

4.2.3. REDEFINITION DES ROLES 

L'interpenetration des activites informatiques de 
toute nature s'opere selon un reseau d ' interactions totalement 
ouvert, que 1 *on pourrait grossierement representer selon un schema 
relationnel . 

Constructeur 
(materiel informatique) 

Editeur 

Producteur 
(base/banque donnees) 

Serveur 

Transporteur 

Plusieurs des liaisons ainsi notdes pourraient etre illus fcrees 
de cas concrets: 

f 

. Ainsi 1a deuxieme firme ameri caine de construction d'or-
dinateurs, Burroughs "... a rachetd en 1979, S.D.C., le second reseau 
americain en temps partage des grandes memoires et bases d'informa-
tions scientifiques et techniques automatisees."(22) pour plus de 
100 millions de dollars. 

(21) LE BOUCHER (Eric). - Un nouveau d<5f i pour I.B.M.: 1 1 arriv<5e 
d'A.T.T. In: L'Informatique aujourd ' h u i: suppl6ment 
aux dossiers et documents du monde, 1982, p.25-26. 

(22) CREMIEUX-BRILHAC (Jean-Louis) . — La France et 1a nouvelle 61ape 
de 1 a r evolution i"nf ormatique et i nf ormative en 
AmSrique. Rapport de mission, nov. 1981.- In: Probldmes 
politiques et sociaux, 4 36, 1982 , p. 7-25. 
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. Les editions Mac Graw Hi11 ont paye la m5me somme pour 
s'assurer le contrSle de D.R.I. (Data Research Inc.), 1'une des 
deux plus importantes banques de donnees econometriques du monde. 

. Le groupe XEROX, numero un mondial de 1a reprographie 
a pris le contrSle de University Microfilm International, d1Ann Arbor 
qui gere le fichier des theses de doctorat soutenues dans les Univer-
sites americaines et dans certaines universites etrangeres asscciees 
a 1 ' entrepr ise (ce faisant le groupe investi dans une activi t6 <5 d i -
toriale derivee puisque U.M.I. fournit a 1a commande sur microfiche 
ou papier les theses reperees dans sa base de donnees). 

On pourrait continuer 11enumeration des exemples d'interactions 
uniquement entre les pdles du schema precedemment defini, ce serait ou-
blier les investissements realises par les autres secteurs d1activit6 
economique -en particulier bancaire- dans le marche informationnel. 

Ainsi, le groupe financier Thyssen, a rachete au cours de 11 ann<§e 
19 8 0, s imultanement le produc teur PREDICAST et le serveur B.K.5. (Bi-
bliographic Retrieval Service) pour 1a somme de 15 millions de dollars 
chacun. La constitution de vaste conglomerats prives dans le domaine 
du traitement et de 1a diffusion de 11in formation numerisee souligne 
le changement d1echelle du marche de 1'information en general et de 
11information specialisee en particulier. 

On entre progressivement dans une ere de professionalisme et de s 

gestion industrielle" comme le rappelle Jacques Michel (op.cit.). 

Cet ensemble de transformations fait apparaitre en derniere ana-
lyse, 1 1 interaction entre les fonctions d 1 edition et de production/ 
diffusion electronique de donnees s cie nti f iques comme un simple 
epiphenomene d1une restructuration generalisee du marche informationnel. 

Sans en constituer 1'aspect majeur, elle s1insere neanmoins 
dans une dynamique d 1 ensemble dont les tendances a la concentration 
des fonctions semble affirmee a tous les niveaux de participation. 

Les systemes documentaires integres qui se mettent en place, 
ressortissent du mSme type de logique que la creation des ensembles 
informationnels, tous visent a maltriser le plus completement possible 
leur aire d'intervention dans le circuit de 1 1 information, en inte-
grant dans la plupart des cas les services dits "a valeur ajoutee" 
a 1a gamme de (leurs activites traditionnelles. 
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5I_CONCLUSION 

5lll_£!??^?I_592^2^i2UE_DE_LA_RESTRUCTURATION_DU MARCHE INFORMATICNNE 

La restructuration des circuits de production et d1Schanoes 
internationaux imp1ique un certain nombre d'evolutions 

5.1.1. NATURE DES ECHANGES 

Le transfert des donnees scientifiques est d6sormais 
indefectiblement lie a 1'utilisation des S.I.A. : 

. soit par le reperage des rSferences d'un texte dans un 
fichier bibliographique (divers modes d'acces pouvant Stre 
ensuite envisag<5s) . 

• s°it Par 1'utilisation directe des donnees contenues dans 
une banque numerique, textuelle, factuelle ou statistique. 

Parallelement, les Systemes d1Information Automatises sont engaqds 
dans un processus de mutation radicale: "... de systemes documentaires 
collectant des connaissances utiles a la prise de decision ou a la 
recherche, les banques et bases de donnees s ' integrent dans le proces-
sus de decision, de recherche et de fabrication..." (1). 

L1apparition des systemes de communication quaternaires traitant 
non plus des informations ponctuelles mais des connaissances integrees 
correspond a un deplacement de la demande des chercheurs. 

Documentation primaire ou document tertiaire de synthese jouent 
toujours un role capital dans le transfert des connaissances, mais 
en attendant leur insertion dans des systernes documentaires integres 
permettant de les obtenir a la commande et a distance, leur utilisa-
tion reste difficilement rationnalisable. 

, Selon les ̂previsions de la M.I.D.I.S.T., les annees 80 seraient mar-
quees par un deplacement dans le traitement de 1 11.S.T. , des systemes 
bibliographiques (qui concentrerent la majorite des efforts durant 
les annees 60-70), vers la collecte, 1'evaluation et le stockage 
systematique "... des donnees produites par les 1aboratoires, les 
centres de recherche et de developpement et mSme les ateliers, reacticns 
chimiques, proprietes physiques, comportement des substances, resistan-
ces des materia.ux. Issues de processus "materiels" , les donnees "im-
materielles" seront immediatement reinj ectees dans le monde de la 
production, (et) de 1'ingenierie..." (ibid). 

Sur la base des tendances acutelles il est vraisemblable que les 
systemes d»acces direct au document, aseociSs dans le cas des 
banques numSriques a des outils de conception assistee par ordinateur 

. ' > concentreront 1'essentiel des trans ferts de donn6es scienti-
fxques. 

(1) cf. Banques et bases de donndes en 1990. - In: Bulletin d'infor-
mation de la M I D I S T , 2, 1982, P. 5-6." 
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5.1.2» INCIDENCE SUR LA PRODUCTION NATIONALE 

La volonte politique de developper les S.I.A. scien-
tifiques et techniques est directement liee a 1'extension des echanges 
scientifiqaes hors des supports traditionnels de 1'edi tion. 

Elle entend neanmoins promouvoir conjointement les deux secteurs . 
11 semble logiquc en effet de les corr6ler, mSme s 1i1s se heur tent 
a des obstacles differents. 

L'edition de recherche, situSe dans un contexte economique et 
linguistique defavorable, est efficacement soutenue par les pouvoirs 
publics au niveau national. 

Mais les bouleversements des modes de production/diffusion risquent 
d'aggraver ses difficultes au niveau international. 

Les techniques electroniques peuvent, en traitement local, ration-
naliser la gestion et les modes de fabrication de 1'edition de 
recherche, par contre, en traitement a distance leur utilisation 
demeure tres aleatoire dans un environnement domine par la langue 
anglaise. 

L'implantation d'un modele d'edition par 1 1 intermediaire de ban— 
ques de donnees ne peut, vu les investissements requis, etre amorti 
que par une demande internationale, or "... la construction de 
reseaux internationaux passe par la reconna.issance de 1 ' anglais . . . " 
comme langue vehiculaire (2)» 

Des lors , 1'alternative obligee pourrait etre ; 

. soit inclure les productions frangaises dans les systemes 
documentaires integres anglo-saxons mais en version anglaise. 

. soit mettre au point des systemes multi1ingues, assistes 
de logiciels de traduction automatique. 

La premiere possibilite fait bon marche du frangais comme langue 
scientifique internationale. La seconde souleve des difficultes techni-
ques et financieres importantes mais reste le seul moyen d'assurer 
aux publications frangaises une place dans les futurs systemes de 
communication scientifique. Pour l'heure, ce contexte relativement 
defavorable explique sans doute la reserve des edi teurs frangais & 
1'egard de projetsdu type ADONIS. 

Leur absence est malgre tout preoccupante puisqu'elle risque de 
se traduire par une exclusion de leurs produits dans-les echanges • 
internationaux par teletransmission pour les annecs a venir. 

Mais si la mise en place de banques de donndes t.extuelles , sus-
ceptibles de transmettre des articles de periodiques ou des rapports 
scientifiques a la commande, reste soumise a biert des hypotheques, 
1 ' essor des banques numer iques et factuelles est d<5 j A manifeste. Il est 

. 1 i<5 au rapide developpement de 1 ' 6quipement informatique national. 

(2) CACALY (Serge). - L'Information scientifique et technique aux 
Etats-Unis: impact politique et dconomique du systeme 
d'in form ation. In: D o cume nt a 11i ste, vol.14, n° 2, 1 9 7 7, 
P. 17-24. 



1  0 2  

Selon le rdcent rapport MADEC: 

. le parc de terminaux connectes en France depasse les 
80 0 0 0 unites (8 % du total europSen) 

. 1012 lignes de liaisons sont utilisdes pour les connexions 
France-Etranger (dont 440 pour le transfert de aonnees) , 

Le volume total des transactions telematiques internationales 
a partir de la France, s'elevait a 7 0 0 000 par jour, en 1980 (18 % 
du total europeen) (3) . 

Neanmoins la repartition des echanges dans le seul secteur scien-
tifique, et sa vectorisation (importation/exportation) restent dif-
ficiles a quantifier. 

On peut globalement indiquer que 1a France effectue 1a m aj or i 16 
de ses echanges avec les U.S.A., par 1 ' impor tatiorv de donnees re traitees 
et 1'exportation de donnees brutes (4). Ce phenomene s'explique sans 
doute par le faible nombre de S.I.A. frangais capables de proposer 
des produits d1information integres dans un ensemble de services 
complets, adaptes a des profils d'utilisateurs tres specifiques. 

Cette carence est egalement sensible au niveau des outils de trai-
tement de 11information. Mises a part certaines reussites brillantes 
"... notre retard relatif dans ce domaine particulier des logiciels 
documentaires n'est peut-etre pas dramatique (...) i 1 n' est pas 
moins inquietant (...) i1 risquerait s'i1 se perpetuait, de freiner 
a la fois les ventes de materiels informatiques frangais et 1e recours 
aux banques de donnees et bases bibliographiques frangaises..." 
constate Jean-Louis Cremieux-Brilhac (5). 

5.1.3. MEDIATISATION DE LA PRODUCTION SCIENTIFIQUE 

Les nouveaux modes d'echanges internationaux s oumet-
tent 11information scientifique au complexe technique charg6 de la 
vehiculer. 

Cette mediatisation n'est certes pas nouvelle, mais elle change 
de nature . 

11 ne s'agit plus se ulement d'une influence du medium sur le 
contenu du message et sa formalisation (les resultats scienti fiques 
pouvant 6tre tres diversement presentes selon les supports; chaque 
support, monographie, periodique etc . . .ayant des valeurs symboliques 
ou connotatives dif f erentes) , mais d' un conditionnement permanertt 
de 1'acces a 1'information. 

(3) cf. Rapport MADEC, Fondation Eurodata. In: Problemes politiques et 
sociaux, 4 0 6, 1981, p, 35. 

(4) cf. BECKER (Jorg) .- Des trans f erts non «Squilibr 6s et sans rSpi-
procite. In: L'Informatique aujourd'hui...- op.cit. 

(5) CREMIEUX-BRILHAC (Jean-Louis).- La France et la nouve1le 6tape 
de la rSvolution informatique et informative en AmSrique . 
Rapport de Mission, nobembre 1981. In: Prob16mes politiques 
et sociaux, 4 3 6, 1982, P. 7-25. 
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La plus grande partie tie 1*1, S.T. n'e s t de sormai s accessible 
qu1a travers une infrastructure materielle et conceptuelle multi-
forme Tlogiciels de traitement, langage d1 interrogation, formatage 
des references, etc...) 

En lVabsence de systemes adaptatifs, permettant d1appliquer le 
meme type de syntaxe aux recherches effectuees sur des sites diffe-
rents, chacune des structures mises en place fonctionne comme un 
sas obligatoire, regulant 11economie des echanges informationnels. 

Leur contrdle confere de facto, la maitrise de 1'information 
scientifique e1le-mSme, quelle que puisse etre son origine g6ogra-
phique. 

Le Chemical Abstracts Service constitue 11exemple desormais clas-
sique de cette strategie. Serge Cacaly resume ainsi la situation : "Les 
pays industrialises n'ont guere d'initiative: i1 leur faut s ' abonner 
aux services de C.A.S. ou les concurrencer en faisant le meme travail. 
La premiere solution est politiquement discutable, la seconde irrS-
aliste" (6). 

La plupart des grands fichiers americains beneficie du mSme 
type de synergie, aggravant la dependance des utilisateurs, essentiel-
lement europeens, dans plusieurs champs du savoir (notamment, en ce 
qui concerne la France, pour les etudes sur la toxicite) . 

La logique de cette domination n'est pourtaat pas ineluctable. 

Certains pays sont parvenus, par une cooperation habile avec 
les organismes contrSlant le marche, a imposer une situation d'in-
"terdependance qui re-equilibre les rapports de force. 

Pour reprendre 1 1 exemple C.A.S., 1a Grande-Bretagne et 1'Alle-
magne federale fournissent a elles deux, plus de 5% du total des entrees 
annuelles par 11intermediaire du "United Kingdom Chemical Information 
Service" et du "Chemie-Information-und-Dokumentation" assurant la 
couverture totale des publications de leur pays pour le compte de 
C.A.S. De simples clients, ces pays se sont transformes en partenaires 
indispensables de 1'organisme promoteur. 

Sur ce modele, le transfert de donnees scientifiques developpe 
des rapports apparentes aux mecanismes d1endettement internationaux: 
le pays crediteur, passe un certain seuil d' investissement, est lie >-
au pays debiteur duquel i1 ne peut sans risque desengager ses fonds. 

Le parallelisme possible souligne la valeur strategique de 1'I.S.T. 

Les multiple s mutations , techniques , «Sconomiques , etc . . . , des 
circuits informationnels ont en derniere analyse deux incidences poli-
tiques majeures : elles conferent S. 1 1 information scientifique une pre-
miere fonction -structurante- dans 1'organisation des liens industrie/re 
cherche au niveau national, et une seconde fonction. -regulatrice- dans 
les echanges internationaux. 

(6) CACALY (Serge).- L'information 
Etats-Unis.- op.cit. 

scientifique et technique aux 
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5.2. L ' I . S_.T . INS T RUMENT _ POL IT IQUE 

5.2.1. FACTEUR D'ORGANISATION ECONOMIQUE 

La politique nationale en matiere de recherche et, 
au-dela, les o.ptions nationaies en matiere de developpement economique 
et industriel, gouvernent les modes de production et de diffusion 
de 1 ' I . S . T . 

"... Hier outil de 1a science, aujourd'hui ressource de base, 
1'information doit Stre cons ideree comme l*un des facteurs les plus 
prometteurs pour 1e developpement Sconomique et social..." selon 
Serge Cacaly (op.cit.). 

Conscients de cette importance la plupart des pays industrialises 
ont developpe une politique systematique de cooperation entre les prin-
cipaux producteurs d1information scientifique (universites, labora-
toires de recherche) et les milieux industriels. 

Le transfert des savoirs et des technologies associees a leur 
traitement, constitue le nerf-moteur de cette politique. 

Quel pays ne reprendrait aujourd'hui a son compte les conclusions 
du celebre rapport Weinberg, qui declencherent, en 1963, 11extraordi- • 
naire deploiement des Etats-Unis sur 1e marche informationnel: 
"... ceux qui sont concernes par la recherche et le developpement, 
chercheurs, ingenieurs, universitaires, societes industrielles, 
entreprises et agence gouvernementales doivent accepter la responsa-
bilite du transfert de 11information au meme titre qu1ils acceptent 
la responsabilite de la recherche..." (7). 

Mutatis mutandis, les efforts actuellement consentis pour le 
developpement de 11information scientifique en France s1inspirent 
des mSmes principes, mais n 1 empruntent pas les memes voies. 

Les differences d'echelle, la situation acutelle. du marchS 
informationnel deja obture sur de nombreux creneaux, la centralisation 
historique des structures administratives... etc., imposent aux pou-
voirs publics d1assumer les initiatives et d 1 adopter une politique 
d' in ci tati-on et de soutien parfois difficile a concilier avec de 
stricts imperatifs economiques. 

La mise en oeuvre d ' une politique nationale de 1'I.S.T. n1 est 
pourtant pas affranchie des contraintes d'une economie de marche. 
Elle ne peut organiser les systemes d'informations scientifiques 
dans une enclave artificiellement prot6g6e. 

Une telle politique de double secteur serait d'ailleurs intenable 
"... a 1'heure du satellite et de la fibre optique, (alors que) les 
services a vocation nationale (...) ne peuvent plus constituer un 
secteur "abrite", sauf a transformer en boucliers protectionnis-
tes (...) les monopoles des t6lScommunications" (8), 

(7) DUCROT (J.-M.) .- Politique de 11information s cienti fique et techniqui 
dans le monde . In: 2e [De uxi 6me] Congrds National Frangais 
sur 1'information et la documentation.- op.cit.- P. 11-22. 

(8) MADEC (Alain J.) .- Objectifs et points d'appui d'une politique fran-
9aise en matiSre de flux transfrontiSres de donnees. In: Pro-
blemes politiques et sociaux, 4 0 6, 1981, P. 9-17. 
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En s1informatisant la c ommunication du savoir a dcnsifie le 
reseau et le volume des echanges ; simultanement, elle a introduit 
les produits de la recherche dans le domaine des services monayables 
(bases/banques de donnees) soumis a une competition internationale. 
Pour s1imposer dans ce contexte, les S.I.A. meme promus sur fonds 
publics doivent developper leur competitivite. 

Mais ce concept, applique aux systemes d1 inforinations scienti-
fiques ne peut 61 r e sy nonyme de rer.tabi li t<§ marchande. II renvoie 
a une strategie d1independance nationale. 

5. 2.'2. ELEMENT REGULATEUR DES ECHANGES INTE RN ATIONAUX 

Comme le rappellent les rapporteurs du GESTE, "... le 
cotlt de mise en place de moyens autonomes de production de biens 
finals d' inf ormat ion est superieur a. celui de 1 1 utilisation des infra 
structures existant aux Etats-Unis (...). Le problenre est donc de 
savoir si les agents economiques concernes sont prSts a mettre en 
oeuvre les moyens (necessaires) . . . " (9). 

Les nouveaux modes de production et transfert du savoir, carac-
terises par la cooperation internationale et la constitution de vastes 
aonglomerats informationnels multinationaux, ne rendent pas caducs 
les imperatifs d'independance nationale, bien au contraire. 

L'utilisation economique et politique des donnees scientifiques 
a des fins strategiques, s'illustre deja d'exemples multiples. 

Ainsi fin 1982, suite aux differends qui opposerent 1'administra 
tion des Etats Unis aux pays europeens sur les problemes de commerce 
"Est-Ouest, certaines informations sepsibles contenues dans' les banques 
de donnees specialisees americaines ne (furent) plus accessibles aux 
clients etrangers, comme 1'indiquait le "Monde", qui fut 11un des 
rares journaux a relever ce nouveau mode de pression diplomatique. 

La retention pure et simple represente sans doute un recours 
ultime . Dans la quotidiennete des rapports economiques, d'autres 
tactiques plus graduees peuvent etre utilisees pour le controle 
des donnees et de leur utilisation. 

Recemment "... un grand nombre d'utilisateurs europeens de 
Chemical Abstracts Service, (se sont emus) de 11augmentation impor-
tante des redevances, de certaines clauses des contrats de licence 
obligeant les centres exploitant C.A.S. a communiquer les noms et 
adresses de leurs utilisateurs, (et) du danger de voir C.A.S. decharge 
ses fichiers des serveurs publics..."; les reponses apportees par le 
representant de C.A.S. n'etaient guere de nature a dissiper les 
inquietudes (10). 

(9) EKSL ( Re n<5 ) . - L ' Analyse 6conomique des flux tr ans f rontieres de 
donnees (F.T.F.D. )/ Gr oupe d'«§tudes scienti f iques , techniques 
et dconomiques (GESTE) ; red. par Rene Eksl, Jerome Lion, 
GSrard Pogorel,- Paris: Ministere de 1 ' Indus tr ie , 1980,- [9] p. 

(10) EUSIDIC 1982: le monde changeant du transfert de 1'in formati on 
(Lisbonne, 12-14 octobre 1982). 1n: Documentatliste, vo1. 20, 
n ° 1 , 1982 , P. 24. 
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Seule une politique d'6quilibrage des flux peut efficacement 
contrer les menaces permanentes de restriction ou de denaturation 
des echanges . 

"... Pour une collaboration aux reseaux internationaux sans 
alienation de son independance nationale, la France doit trouver une 
monnaie d'ebhange. II lui faut echanger produits contre produits, ser-
vices contre services" affirme Serge Cacaly (op.cit.). 

On pourrait tout aussi bien ajouter services contre produits. La 
majoritS du champ des connaissances scientifiques etant deja couvert 
par les grands' fichiers nord-americains , le potentiel de transaction 
frangais se re-oriente vers les services informatiques, ou 1'exploi-
tation de secteurs documentaires tres specialises. 

Dans 1"un et 1'autre cas, tous les exemples sont manifestes 
de la valeur ajoutee par un traitement informatique performant aux 
donnees collectees: le langage DARC, offrant des possibilites in<5ga-
lees par ses concurrents americains (recherche par les structures 
de Markush, etc.,.),ou les systemes TITUS de 1'Institut Textile de 
France et SABIR de 1'Institut Gustave Roussy, tous deux en position 
de pointe dans leurs domaines respectifs, le textile et la cancero-
logie, constituent a cet egard des reussites notoires. 

5.2.3. OUTIL DE DEFINITION D1UN NOUVEL ORDRE DOCUMENTAIRE 

Dans un contexte economique et social profondement 
bouleverse par les interactions multiples des modes d1elaboration 
et de diffusion des produits du savoir, la maitrise de 1'outil in-
formatique determine le controle des echanges. 

La demultiplication des points d'acces aux gisements information-
nels dans une architecture de reseaux interconnectes, a pu etre 
presentee comme 11instrument d1une "demassification" des modes de 
communication grSce aux performances de la telematique (les "demas-
sified media" d'Alvin Toffler). 

Il semblerait qu'elle entraine plutdt une delocalisation des 
activites liees a la production /diffusion d1informations numerisees. 
Les effets n'en sont pas neutres. 

lls pourraient accentuer un double clivage: 

. entre pays consommateurs et pays producteurs parallelement 
a 1'opposition Pays en voie de developpement/Pays indus-
trialisSs. 

, entre producteurs de donnSes brutes et producteurs de 
donn6es 61abor6es selon une ligne de partage qui corres-
pondrait a une aggravation de 1 ' "information gap" que 
les U.S.A. ont su creer et maintenir a leur profit. 

Le risque existe, sans 6tre pourtant fatal, tout au moins en ce 
qui concerne la seconde hypoth6se. 
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Les mutations technologiques en cours, en modifiant profondement 
les structures du marche informationnel, et au-deia les rapports 
economiques et strategiques entre nations, sont susceptibles d'at-
tenuer 1'inegalite des situations en elargissant les possibilites 
de creation, production et diffusion du savoir. 

Le developpement actuel des systemes d'edition electronique, 
recours pour les editeurs a faible tirage, ou des systemes de tra-
duction automatique (T.A.O.), qui amoindriront les dangers d'hege-
monie 1inguistique, constitue un gage positif pour la confirmation 
de cette hypothese . 

Neanmoins, quelque puisse Stre le denouement de 1'alternative, 
la production scientifique, d'ores et deja confrontee a ces 
"systemes du futur", ne peut plus etre consideree comme un ensemble 
bi-polaire, eclate entre supports traditionnels et electroniques, ni 
m§me comme un ensemble independant. 

Incluse dans une economie d'Schanges generalises en equilibre 
instable, elle subit et reflete a la fois 1 1 installation d'un nouvel 
ordre international, dans lequel son importance sera vraisemblablement 
sans commune mesure avec le role qui lui fut jusqu'ici devolu. 
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Monographies et syntheses scientifiques 
ei tee.i:<;jues — pro/ets retenus * n/ 

l* 5o*ht ci I appel aux propoSihcnj I«mcc en JUIH 

j TITRE ORGANISME ] RESPONSABLE - DUREE I EDITEUR 

! ! 
1 / _ fjnances psr ta MIDfST 

• Materiaux de construction : les bois en France 

• Eiements de construction : les terrasses jardins 
; • Equipements : rassainissement individuel 

• Materiels : les collrages 
L '. 

Institut Technique du Batiment et des 
Travaux Publics - Centre d Assistance Tech-
mque et de Documentation - CATEO. 

M. Pierre C0RM0N 

12 mois 

SEBTP ISociete 
d Edition du Bati-
ment et des Travaux 
Publics) 

r 
: • Monographies sur les grandes iamilles chimiques 
i des pesticides - etude de 20 types de pesticides. 

\ • Syntheses par themes: 9 syntheses reparties 
dans 3 chapitres : 

; - toxicologie medicale, 
l - ecotoxicologie, 
| - effets et risques biologiques a terme.. 

Ecole Veterinaire de Lyon- Centre National 
dTnformations Toxicologiques Veterinaires. 

M. Gerard KECK 

12 mois 

LAVOISIER 
Techniques et 
Oocumentation 

f 
• Biochimie et physiologie du fruit. Applications a la 

conservation et a la transformation des fruits. 

• Senescence des cellules de fruits conservees in 
vitro. Applications a la biotechnologie de la 
pioduction des substances naturelles. 

Institut National Polytechnique de Toulouse -
Ecole Nationale Superieure Agronomique. 

M. J.-C. PECH 

18mois 

PRIVAT 

• Sous-produits agro-industriels employes ou sus-
ceptibles de trouver. une valorisation en alimenta-
tion animale. 

• Marche de la viande bovine. Situation actuelle et 
perspectives d'evolution. 

Institut National Agronomique Paris-Gri-
gnon. 

M. Jean C0LE0U 

12 mois 

LAVOISIER 

• Fonctionnement du systeme sol-racine. 
• Lapin angora. 
• Regression par l'exemple. 
• Mineralogie des argiles. 

Institut National de la Recherche Agrono-
mique INRA. 

M. R. TOMASSONE 

12 mois 

Actualit6s 
Scientifiques 
et Agronomiques 
INRA 

• Vitamine D et ses nouveaux metabolites. Leur role 
physiopathologique et therapeutique. 

Universite de Picardie - UER de Medecine. M A. FOURNIER 

12 mois 

MASSON 

• Technologies appropriees pour les pays en 
developpement : 
- les pompes et autres systemes d'exhaure, 
- les pompes a main, 
- les pompes solaires, 
- technologies diverses. 

Association pour la Creation de la Fondation 
de l'Eau. 

M. G. CASTEIGNAU 

12 mois 

LAVOISIER 

• Procedes de pyrolyse permettant la valorisation 
energetique des dechets solides de materiaux 
plastiques et elastomeriques. 

Centre National de la Recherche Scientifique. 
X"circonscription - Centie de Recherches sur 
la physico-chimie des surfaces solides, 
Mulhouse. 

M. Paul G0URS0T 

12 mois 

LAVOISIER 

• Economie sucriere et problemes connexes : 
- sucro chimie, 
- energie. 

• Evolution des filieres de production et possibilit6s 
de strategies mdustrielles et financieres. 

Universite de Picardie - Equipe de fiecherche 
sur le Systeme Industriel - ERSI. 

M. Roland PEREZ 

12 roois 

ECONOMICA 

// - Finance par la DIT (Oelegation a /'/ 

• Valorisation energitique du bois : 
- usages domestiques, 
- valorisation industrielle, notaminent des sous-

produits de l'industne du bois. 

nnovation ot la Technoiogia au Min 

Association RESEDA - Mmisteie de 1'Agri-
culture. 

istera cie 1'lndustriti) 

M. BLAIZOT 

12 mois 

LAVOISIER 

f LieX Sullchn d ' [nformofioti ek la M.VD» l • 5 »T 2 j 2 i 7 ?. 3 
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TABLEAU 1 

Dcnombremcni par nnnicre 
SCIHNCES EXACTES ET NATURELLES 

N1 % 1 
1 

Astroaomie-Astrophysique 8 3,5 % 

Sciences biologiques 90 39,3 % 

Qiimic 7 3,0% 

Mathematiques - Informatique 28 12,2% 

Physique 18 7,9% 

Sciences de la terre 78 34,1 % 

TOTAL 229 100 % 

TABLEAU 5 

Reparlilion selon les langues d'cdition 

Sciences exactes et naturelles Sommaires et rcsumes Artides 

0* 1* 2* 3* Total 0* 1* 3* Total 

Astronomie - Astrophysique 6 1 1 0 8 6 1 1 8 

Sciences biologiques 43 31 8 8 90 52 20 18 90 

Chimie 3 4 0 0 7 4 3 0 7 

Mathematiques- Informatique 18 9 1 0 28 15 10 3 28 

Physique 10 5 2 1 18 9 9 0 18 

Scicnccs dc la terre 36 29 7 6 78 51 20 7 .78 

Total 116 79 19 15 229 137 63 29 229 

51 % 34% 8% 7% 60% 27% 13% 

0*:Fran?ais seulemcnt 
ou pas dc reponse 

1*: Fraixais + Anglais 

2*:Fran?ais + Anglais 
+ 1 (au moiris 1) 
auUe languc 

3*: iran^ais + Angiais 
+ au moir.s 2 
autrcs langues 



£TUD^COMPAR££ DE RfeSISTANCES UNGmSBQUES 

COMPARAISON DE VEMPLOi DE VANGLAIS. DE LA LANGUE NATIONALE 
OU DU raANCAIS DANS DES PUBLICATIONS ENREGISTREES EN 1979 

DANS LA BASE DE DONNlES PASCAL Dl| CNHS 
Proportions des pubUcations en langue nationale dans quclques disciplines 

scientifiques • Comparaison entre 5 pays europeens. 

FRA ITA RFA RDA URSS 

96 % 92 % P5YCHOLOGIE 95 % MED % % PS\-
90 % MI DLCINE 91 % PH VERI 
85% PHARMACOLOGIE 86% PSY 86 % PH VERT 90 % MED 

85 % PSY 88 % MiCROB 
84 % PHARM PHARM 
82 % MICROB 83 % GENET 

81% BICXTHiM 

79 % PSY 
77 % MED 

75 % MED 

70 % 70% PHYSIOLOGIE 
68 % MICROB 67% GENET 

64 % PHARM 

58 % MICROBIOLOGIE 
56% PHARM 

53 % GENETIQUE 53% BIOCHIM 

50 % 47 % PH VERT 

39 % PH VERT 
38% MICROB 

25 % 24 % GENET 

20 % BIOCHIMIE 21 %GENET 
18 % BIOCHIM 

10 % BIOCHIM 

EVALUATION ET COMPAHAISON DE LA PENETRATIOH 
DES TRAVAUX BES CHERCKEUKS DE DIFFER.ENTS 

PAYS AU NIVEAU MOIfDIAL 

Disciplinea 

© • O 
G 65 
£ 1 

•H 
cl 
1 e> 
0 5 «0 
o 
Cti 

d o p, 
4 

5 

I 
MATHEMATIQUES 

1970 3,4 9,0 10,0 1,0 4,5 
1980 7,2 11,5 6,9 3,3 3,4 

PHTSIQUE 
1973 6,5 6,4 10,2 4,0 4,5 
1979 8,2 8,4 6,7 5,3 4,3 

SCIENCES P0UH 
L'INGEHIEUH 

1972 4,5 4,7 15,5 4,6 5,6 

1979 5.9 5,5 8,8 8,1 4,2 

CHIMIB 
1970 2,9 3,7 16,2 5,9 4,2 

1960 7,3 5,8 10,5 8,8 4,5 

TERHE-0CEAN-
ESPACE 
1972 3,5 3,1 10,4 1,9 7,1 

1979 5,0 3,7 9,3 2,4 6,6 

3I0L0GIE 
1970-73 2,3 4,f <6,0 2,e 3,9 
1979-80 C,l r r * »C 4,7 

Fig. 9 - La part d»s differerits pays %) «lene 
l es  pr i i i c ip f iux  journau* re f .  5  )  
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Prangaia 90 91 88 81 90 93 

Dont venant de 
1'6tranger 9 10 9 8 7 9 

Acglaia 10 9 12 19 10 7 

Dont venant de 
France 3 3 2 8 3 1 

iig. 5 - Mpartitlon dea articlea dea revnsa frsn-
gaiaea par langues, par pay3 de publica-
tion et par domainea (r<5f. l) 

?ourcentage d'arti-
clea publi^a 
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Bana dea revuea 
frangaisea 62 73 76 36 34 66 

Dacs das revuea 
trangerea 38 27 24 64 66 34 

?>. frani;aia 67,2 74,5 83,8 44,3 55 71 

dont en France 58,8 70 73,7 30,3 32,6 62,8 

dont ii 1'itrar.ger 3,4 4,5 10,1 14 22,4 8,2 

2n ar.glaia 32,8 25,5 i 6^2 55,7 45 29 

dont en France •*. £ 3,3 2,3 6 2 ' 3,9 

dor.t a 1'dtranger 29,2 22,2 U9 49,7 43 25,1 

?ourcentage d'*r-
ticlea publie3 er. 
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France 62,40 94,10 5,90 0,00 

Canada 0,50 62,70 37,30 0,00 

Belgique 0,80 80,60 18,90 0,50 

Suiaae 2,70 42,10 57,60 0,30 

Etata-Unia 9,60 7,90 92,10 0,00 

Grande-Bretagne 9,80 22,00 78,00 0,00 

SFA 4.80 17,80 76,80 5,40 

Japon 0,20 11,90 88,10 0,00 

Paya-Baa 6,10 18,40 81,50 0,10 

tJRSS 1 0,00 12,50 87,50 

Pig. 7 - R^partition dea articles dea chercheuca 
frani;aia par paya et par lang-ae de pu-
blication (r<5f. l) 

- ™ — 
Kozsbre tie putlica-
tions orifir.aires 

du peys 
(sciences ue la vie) 

lar.fut-
r.6tior.6le 

FRANCE ; 10 536 77 < 

I7AI.1E I 5 2<18 64 £ 

RFA : 8 513 60 £ 

IDA 2 5.99. 8S 

URSS 5 340 85 i 
?ig. 6 - R4partitior. de3 

cherckexirs fr".r.. 
de publicaticr.. 

articles publi^a par dea 
ai3 par rawea et langiiea 
et par dozair-ea Cref. 1) 

Fig. 8 - Conparaisor. de 1'esploi de l«BBglais, de 
' °1B' la larigue nationsle ou du frar.gaie 

(PASCAL - AwAe 1979) (r«5f. 3 et 4) 

ETLT-2S SI3LrOX27HiaRJ5S SCR L"3 1A.N5USS ET 
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M A T H E M A T I Q U E S  

Acct'ai*ssentent" 1 ' 

: T" .M p rf t;. i" 

eu. (ttFCrrx. J)51 
FICHIER PRODUCTEUR Debut Volume Ref/ An Acces 

' 

Thes-
tiuAJS 

Bio!"c- CoulV 1 l-npress. 

3r¥!c Keû . l:3̂  

: T" .M p rf t;. i" 

eu. (ttFCrrx. J)51 

MATHFILE (3) Anierican Mathematical 
Society 

1973—> L X X 
j 

INKAMATH (U) Fiz, Energie Physique 
Math... 

1978 135.000 35.000 INKA X PM 1oi : — J>M C# IS" ,j>Mo,<r 
I /cp-

INKA MATHDI QA) ii 1977 12.500 2.500 INKA 
i 

x j — JpM O, >5 ij)M e,'i 
i cpu 

ISI/COMPUMATH ISI 1976 250.000 35.000 ISI . | 
| ! 
; j 

i 
i 
I 
i __ ; I 

(A) —, RFA 

(-t)-, FA 
( l ) —. USA 

c lO A-6 

(5) 

( C ) —i Sou^t- AFr«ca.. 

Sme Jn^crncx h o»i«. 

OP.I& IM ES 6,CO6RAPH(QV€S 
pCS S.t. A 5S£P£R.TOAICS . 

B _>• BRS Q ft.Mibji-«plii'c Rehr.tv/oi Xeru.ce^) 

I iRS~AS£ (InFor.>icik'o"i ReFt-itucJ £e«~u.'ce — fiS£~) 

L l_ t S ( iockKced Irtfor,natron S~j »vt s) 

S —> SJ)C- C. Cor-pofV-.̂  
T —, 0 uS-S T£ L 

Sp. —> 5Pit)EL tcc. ('lUVormfvhon et" l<* 
T ) o e u w t .  

lETTAES IMITIAL.£S PCI 
PftlNSClP Ao* jc«>jeuw 



A G R I C U L T U R E  

FICHIER PRODUCTEUR DSbutt Voltme Ref./An Accfes Th. Bie. Caui- / 
Aevre 

XrvlprclS 

Cn /V^Me • 

r -X press, 

<v, d.TFeU j>5I 

AGRICOLA (3) US Nat Agric, Library 1970 1.340.000 144.000 L.S. B X j> %Q~ "&S — ^ o;oC-cf(6 

G A B (M 

C R I S (3) 

Comaonwealth Agri, Bureaux 

USDA 

1972 

1974 

988.000 

33.000 

130.000 

20.000 

fI.L.5 1 
[jimpi J 

L. 

X 333 F 
* 35 

-4 ko — 

F ; 
 ̂0, 2.5" 

£ot,o 

£0,15*-; 
3,95- J 

FOODS ADLIBRA^) K and M Publications (USA) 1974 39.000 20.000 L. f 55~ 
— ^ o( 10 — 

FSTA (4) Interna. Food Inform, Sere 
(G.B.) 

1969 179.000 160.000 iiL.S. 
P!MJ)| 

X X 3iS"fF? 
i 45 J 

— 
OtCU.f 
±0 ,<5 

J> 3,^-? 
h,1S j 

PEST DOC (%) Derwent. Publications. (G.Bj 1958 8.000 S X X — -

IALINE (2.) . C D I U P A (F) 1970 120.000 13.000 T X X 3 00 PF - G; 6 o  rr — 

AGRIS [1) F.A.O. (int.) 1975 470.000 150.000 I $p vi2>5" ff — 0,64 Ff — 

AGREP 
/U.C&UVC ZU.C 

C C E 
•ovtiLt. tx^AtaJ^fco» tM - e>h'*4uk>iru 

20.400 pi»ipi. Sp 
SAiAcetJTAAtev 33 J>i~i . — 3,3o j)M 

FOREST (3) 

fssasrs ssssssstsŝ ssssssass 

Forest Products Res Cter(USA 1947 12.000 

3TSSS3CSS SSSSSS362SS5SS23SS: 5533S 3S-SS 2533S! «S 22$SS ? 

S. 

STSSSSSSSSa : • 22 £S wg jgguj» ; 

^ ?o — 
— 

FAIREC- (yi) Institut recherche sur Fruit: 
et agrumes (IRFA) 

1970 2.800 T 

MARNA 1974 Sanson (T il) 

CREDOCORALtE 1981 BELINDIS (B) 

! . 



B R E V E T S -  I N V E N T I O N S  

BASE, BANQUE PRODUCTEUB DEBUT VOLUME RSf. An Acc&s Th. Bie Gbt-/ 
h-e-u rc. 

-flMp r-cst , X rvi . G'ct-
J)Sl 

CLAIMS/US PAT (3) Internat, Transl. Cter et CSRS 71-77 485,000 L. 4 35- — 5 0,..O* -

CLAIMS/US PAT Ab 

CLAIMS/CLASS (3) 

ypi L1*) 

IFl/PLenum Data cciapany 

IFl/Plenum Data Company 

Derwent (G.B.) 

1978 

1963 

116.000 

15.000 

1.000.000 235.000 

L. 

L. 

s. 

$ 3S 
$ 
i  -<00-
* -n5 

-

i 0,5-0 

0; -<o 

^ o# u5 . 

INPI (t) I 

H i P A D O C  ( l )  

Technotec £3) 

Transinove (2.) 

r •essrssssesersseesrsesseeseis 

Institut Nat. Propridtd In-
dustrielle (F.5 
Internationai Patent Docu~ 
ncnt. Center 

, int. 
ot J)cxKx ^Ot-pot-cikon-

Bric 

za«*nsB23aa«533s:ssssisss5S=i=$S5saea5ssssgss55ssesr8S8$ar5E; 

1969 

6 seiaai-
nes 

1978 

stsstssssscsssrsssu 

400.000 

100.000 

3.000 

£-S SS SS 3=533 «SS XS 38 S3 S ssBas sssa=:ss=2ss: 

T. 

L. 
INKA.  

Cj)C 

CISI 

$S8t3S3SSS*Saa»3S2 

X 

X 

isasssss 

5oO FF 

•^Sb J)r1 

C5"o FF 

5*oo FF 

-

C#6o FF 

n ,go FF 

0,13 
/z 

CPu 



5 

.FICRIER PEODUCTEUB DShut Vclurae Mf./Axx Accfea Th Bie Cou^/ | Xnnp . Cov i' 
ineu.'a j liVjiai: ; JpS L 

CA.COND (3) Cheaical Abstracts Service 1969 i. X 

Ck SEARCH (3) * «1 1957 4 362 OOO 400.000 T.L.B.I.S X ^ -fo - ^ O, 2.0 

CHB-lSEARCa (3) n 45 000 L. X 4 55" — 
o,la — 

CHEMSIS (3) 11 1972-76 L. X — 
ofXo • _. 

CESHNAJIE (3) 11 737.000sub L* X J> — $ o, 2.0 — 

(21EMDEX (3) 11 S, X 60 — >2.. 

ESHECAS (2) Chmical Abstracts Service 1972. 430.000 430.000 T 35o Ff — 
0,35 Fr — 

e„s-A-e- (3.) CNIC IN 1565- _4 30„000- 50*000- -T JC. t<oo FF. — O^6o FF — 

CB KOM (z) - 1965 490.000 T too FF — Oz6c 
i 

CIN (3) Aaerican CHeaical Societd 1974 294.000 50.000 [L.JS. Co-1o — q̂to-ojio 

CLAIMS/CHEM (3) IFI Plenua data Co. 50-70 265.000 L X X i 95 — £ 0, Sb — 

CPJDS (N) DEEHEIfT (G.B.) 1944 45.000 3.000 S Uoo — ^o,'3 — 

TSCA.Int Ivent(3) EWIRONK. Protect. Ag USA 1979 43.300 L — Of s 5 — 

THERMODATA (i) Thermodata 1974 294 produits 400 com/ Th S<sio-A » ' A >1 THERMODATA (i) 
2.800 ICj • 4 C* « C 

ss «« Sffwsxaf sat*r atai «stssae* ss ar s «aaraBaaismaosBaBstmBassKSMijRc; ; =s » sr$sre*sss «2 aesxssssesesasas asscrxa ss •ggsaag» 

TELEGEN (3) E.I.C. New York 1973 6.700 i.L. TELEGEN (3) 
1980 

DECHEMA (^i) Deuts. Gessel1schaft fur (RFi 0 1976 39.000 70.000 FIZ X X -2tOj>r1 o,3sj>n 5 jr>n DECHEMA (^i) 
chemusches Apparatwesen 

-2tOj>r1 o,3sj>n 

IFP Th. (2) Institut des Petroles 1970 36.270 ref. T X i<5o FF —.- Oy 6 O fV — IFP Th. (2) 
294 produil uS 

Hass spectrometr y Mass spectrometry Data 1966 110.000 1.000 Info 
Bulletin. (U) Center. R.S. Chemistry (GB) .. 

Chemical engi- 1970 56.000 5.000 X 
neering abs. 

H 



1 A D  - P O L L U T I O N  

FICHIER . PRODUCTEUR DSbut Volume • R6£./An Accfes Th Bie 6avi- / 
heve 

XfvtprtH. Xmpf(f4$ . 

cn. <T «*c Dsi 

4 F IE (i) • * 

ISFA 

Assoc. fr. ̂ tudes des eaux 
(Fr) 

FAO.Intg. Oceanogr. Cc®e 
Unesco 

1970 

1978 

40.500 

52.700 

4.500 

20.000 

T. cire«£ 

fL. CNEXO. 
PlMDl.] 

X 

X X 

3"to-i<3o Ft= 

f f ;  
3 -

O.^o -c,%0 
fr 

c, 5"o Ff ) 
1 o,i« 3 -

OCEANIC (3) 

AQUACULTURB (3) 

AQuklKB ( t i )  

Data Courrier (USA) 

Nat. Oceanic and Atmos A 
USA 

Nater Research Centre (GB) 

1964 

1970 

1974 

119.000! 

5,000 

22.350 

10.000 

x 1.200 

4.000 

£* I^L.S. 
CNEXO.] 

L. CNEXO 

I.L. X X 

$ n 
j> 35 

242. Ff 

" 

^o; 10 

3(^-0(Soff 
| 0,^0 

4 oz is 

0 , 2 5  f f  

S-

APTIC (3) 

E!r;iRCfLI!iS (3) 

HN7IROSMENTALBY(3 

PCLLUTION (3) 

CNEXO (2) 

US Environ Protection 
Agency 

Environ. Infora. Center 
USA 

Environ. Studies Inst. USA 

Data Courrier 

BNDO 

1966 

1971 

1973 

1970 

1970 

90.000 

79.000 

158.000 

70.000 

23.000 

7.000 

10.000 

15.000 

6.000 

3.000 "1 •. *l. •">{ 

L. 

I.L.S 

L 

liL.S.B 

CNEXO 

X 

X 

X 

X 

55$ 3SS SXZ555H 25 

i 35 

355 ffi 
^ 90 5 

^ 6 0  

2 Z Z  f f - 1  

$ 65-13] 
ff 

— 

o, -40 

w j f F ;  
f 0,16 J 

h , ' *  

o(qq ff j 
^0,-iG-G|2o, 
C,5oFf 

4V»5 

$ ^XSSTAAS rsstsssi ARCS «K®« SE«S$E 
OOCOCEAN (1) 

"ssss ssnss ssss aaaxsaa *ss* wsmssmse esss aass sssasrssas ss 3<C3Z3LAS33A8<IZS 
varie 

•~»MIS'SS.£3 S2>^5SSSMS2SSSS5S 
300.000 

«* l»ii •»"! 1 iiit *"'*I553 » • »1 • 

40.000 CNEXO 
• 

Aoo fF — oz5o rf — 

ECDIN JCR(I) 

EDE 1970 Datacent i 
C 

ENDOC 500 centres ECHO 

ENREP 
< 

ECHO 

MARINE POLLUTION 

WATERLIT(jC) South Afri. Info center 
K A ) 

1976 72.000 12.000 

CNEXO 
S. 

-



FICHIER PRCDUCIEUR D5buC Vol*a.ne 

:OMPENDEX x * 

»> 

B  H  R  A  ( 4 )  

IS>EC ( 3) 

<£T.'M (t) 

BllPAM f 5-) 

METAp£x(i) 

Non Ferrous Kc{-. 
<al Abs 

•woRip ALUMIMIUM 
'bs (3) 

wELDA SEARCii (k) 

L.TERCIM (~) 

!TELEGEN< 

:LI Engineering 
meetings , 

'ARIANE (l) 

'DOMA ( J I )  

OZF 

SDIM 

Ergineering Index (VSA) 196 
tif /-vw mr, 'fJv. <n ujio-

«ej. £*/<<$• 

British llvdro. Res. Ass. 1974-76 
(G.3.) 

Diita Courrier 1973 

CETIM (Fr.) 1975 

Pont 6 Mousson (Fr) 1970 

Arr.Sricar. Society fcr Metals 
Xetal scciety G.B. 1966 

Non Ferrous Metal tech; 1961 
(ter) (C.5.) 

/unericar. society Metals 1968 

','elding institute (GB) 1957 

Centre cTetudes et Recher- 1959 
ches des liants hydrauliques 
CERILH 

Environment Information cenj 1973 
ter 

E Engineering information 

CATED (F) 

DOMA (RFA) 

Dokum zentrale Feinwerk-
teckni k 

Information Syst. Ko^svKe. 
^ v* iAr%fy % r> 

1979 

1972 

1972 

1977 

1972-79; 
80--? 

817.000 

38.000 

98.000 

4 5.000 

45.000 

374 000 

60 000 

70.600 

47.800 

6.400 

66.000 

100.000 

280.000 

60.000 

I76.000 

R££/ An >i.cce BiC Q£>•"/ ' fwp rc>s 
He-iH | eM. L-y-ie 

A*> 

Cs V1» 

100.000 

36.000 

12.000 

8.000 

5.000 

30.000 

7.000 

5.000 

15.000 

35.000 

8.000 

I.L.S. 
«UKA 

L. 

I/L.S. 

Sp 4 > 
CiTBAS 

I.L. IN/KA 

I.L. 

I:L. 

L. 

T 

I.L. 

I.L. 

CATED 

FIZ 

FIZ 

32.000+16.000 INKA 

x 

X 

X 

< 1. 

X 

X 

4 65 

IZZ FF 
$ )3 

.TlO Fi 

j 

4?o-S5o 
FF 

33,1 FF i 
i zo j 

fP| 
£ 5o . 

£ G 5" 

5l5"fP 

J2.io 

Fr ) 0,16 Fr 
O , 2o 

0,lo FF 

0fSo-O, 

CzG4 Pf 
> o, l?/ 

O f F 
^ o,-<c 

t 0,«S" 

0.35>>1 «TJ)f 



>f 
M A T E R I A  U X  

- j 

! 
i 

i 
1 

FKOVCTF.tB j 
i 
i 

1 
Dcbut | VR-1 ,„-e R;>f./An | 

i 

\cc&s TN Bie 
BTWE 

_l_rv> pre 1S . 
I.^yx#. 

J. m pr#S$ . 
^u. cl.'Tf'r-e 

Cb2*-
: J>sl 

rA?£'i CHE'- m 
—i 

Irs<-titur* of Paper che™i^try 
i 

196 3 120.000 
I 

12.000 e •> « X $ 3D-1 ^IO — f o,io -c; is ; — 

1 
FT •'.X (<*) i Rcsear ch Ass for Paper Indur,-

j t r ias (0,3.)  

PJVPRA (l*) !Rubber and Plasfcics R „A. 
j(G.3.) 

i 07 v 

1972 

4 8.000 

110,000 

10.000 

12.000 

L*Info-' 
1 ine 

L. I 

X 

\-

i 55 

32,2 Ff? 
$C5 j 

— 

£O,CR J 
1 
1 

-^,23 FF )! 
$ 0,t5 J J 

TITUS ^ 1) | 
1 
Tnstitvt te&tile de Frar.ce 1968 120,000 1 8.000 S. T . 4S"o fF? 

$Zo -> 
-

O,^ o PF 7 I 
$ O, >S 3 -

WO^.LD TEXTILE; 
t4) 

SIHFASE COA-
TINC Abst. (U.) 

Shirley. Institute (G,B.) 

Soint B.esearch A35 . (G.R,) 

1970 

1975 

. 700 

31,000 

10.000 

7.000 

5  Info 

L 

• X • 

X 

'i 65 

£ 65 — 

s 
i o,^o j 
' 1 
^O,I5 | 

i i 

DKI ( ; )  Deut Kunstoff  Inst i lut  (RFA) 1973 * f" "? f; f*. I u / , u U U 10.000 FIZ X Zlojn - 0,353^ | 
j 
Sjrt 

BRUIT (l) C.S.T.Bat irrent ( f .  )  17.000 ma-
ter iaux 

CISI 
CiT£fM= 

SooFf 0.60 
' J6 

Z.L.C.(4) Zinc develop. Associat ion 
(G>B.) 

70 20.000 2.400 X 

Ĥl 



G E O L O G I E  tl-
: 

FICHIER PRODUCTEUR DSbut Volume R 5 f . / A n  A c c & s  Th B i e  G&/ 
heure <U 1 Cu. et'Fi<rr >S.I 

•1EO ARCHIVE (tt) Geosystems 1969 270.000 100.000 L. X $ }o — •i 
: 

— 

HEOREF (3) Americsn geological Inst. 1961 640.000 50,000 L . S .  X $9 5-C5 — ^2» 

IGEODE (l) B R G M (F) 1968 300.000 T 3.5o ff — O^off -

V / 
PASCAL-GEODE (l) CNRS B R G M 1973 250.000 T 6̂0 ff — Of£o ff — 

TULSA(3) x S f, — Ô,iS-0tSo i 3/,o -

GEOMECHANICS Abs 1977 7.300 1.500 Info X 

B f 0 L 0 G I E 

3I0SIS (3) Bio Sciences Inform. Serv. 1969 2 750.000 240.000 ' I.L. S .  1 
B. pfrncli*. 

5 tctr 

X X 15} ef) 
J < 

o,s? FF 
jô o-Q̂ zs 

£ V"' 
5,15 

BIOCODES (3) II II 1969-73 s 
4 35 — $ O, -<0 

i 
— 

IRL LIFE SCIENCES 
(^) 

Infonr.ation RtfcLrieval L. 
(GB) 

1978 250.000 120.000 L £ 45 — i 0,15" 

!* issssarssRscrarasstswawasssttBs- p S3 SS SS es. CSSS S5 SSKSS SB4SS SESS S3 SSSS 23SS 25SS ~ =S33 rs » sr=s 2=z=ssr===s==s=s=: 

TELEGEN x EIC 1973 6.400 I.L. 
BIOTECHNOLOGY Derwent 1982 S. 

; 

: 

X 



E N E R G I 

FICHIER PRODUCTEUR Volume 

APILIT ( 3) 
APIPAT (3.) 

ENERGYLINE (3) 

P/E News 

TULSA (3) 

SAFETY (3) 

Francis-econo-
mie de l'6ner-
gie f  2)  

E D F - DOG (TJ 

T-KIS (l) < 

American PeCroleum Inst. 

Aaerican Petroleum Inst. 

Environ. Inforaation Cter 
(USA) 

Asierican Petroleum Inst. 

University of Tulsa USA 

Cambridge Scientific Abs— 
tracts 

CNRS - CDHS (F) 

E.D.F. (F) 

IAEA Int. 

Sffi £5 SS T8E — 3= 2£K2 2$SS ffiSS ™ S! SS & 8S STSS rs tK tS «E BX tar-s 

CEN. Documentation ENERGIRAP fz) 

Ef.TRGYNET (3) 

E1 Meet i .ngs 

£3iB (3) 

PCivER f)) 

E I C New York 

Engineering inforrr.a110n 

Gulf Publishing Co. Texas 
A.M. Univers i  ty Library 

Depart  o f  Lnergy (USA) 

1964 

1964 

1971 

1975 

1965 

1957 

1972 

1972 

1975 

238.000 

110.000 

58.000 

100.000 

250.000 

75.000 

15 000 

200.000 

300» 000 

1942, 75,80 170.000 
Nu , FQ | 

(Trimestre) r. 3.000 
• n rn I V . • 

1979 

1919 

1950 

66.0G0 

20, 000 

25 000 

Ji 

Rfif. / An 

18.000 

8.000 

5.000 

126.000 

18.000 

15.000 

Acc&s 

20.000 

70.000 

S 

s 

I«L.S1 
INKA. 

S 

S 

S 

1. 
BELIWSIS 

Th. 

X. 

Bie 
6,ciy 

li e v i-c 

X 

^65-8D 

f>6S-2S 

32 S FF? 
$ 3o J 

/35-115 

j>̂ s-n5 

^ 80 

•too FF 

ISofF 

•3' 

T. 

I.L. 

S 

3oo ff 

$ 9c 

j> 80 

-XO FF 

-1 . 
•6*1 cl'ff tri 

fo(il -OZQ 

0̂,11-0,̂ 3, 

FF 
4 OJZo 

Cotr 
>s.r 

4 o, -4 

$ 0,15 

0,lSFf 

0,S6-ot*o 
FF 

f> k,15 

O,koff/ 
oef. 

--(C FF 

/o, So 

/ O, ilo 



T R A N S P O R T S  _ URBANISME 

FICKIER 

•; 

PRODUCTEUR D6but 
[ , 

Volume 
! 

R€f,/An 
I 

Acc&s | Th, 
1 1 

Bie 
heufc 

_LmpreiS. 

•€k 

_L rv . 

•en 
: 6a* 
: j)sr 

LEDA (}) Agence spatiale Europ6enne 1975 92,000 20.000 ! 1 
315" Ff — O t k S ~  f f  -

HETEO/GEO , 
(3) 

TRIS 

Heteorclogical Geo, Abs 

Transports Research Inf, 
Scrv. 

1972 

1958 

57.000 

145.000 

6,000 L. | 

M j 
1 I 1 

I . IN/KA J 
1 

s. 1 . 1 1 1 1 

I  k 

KA5A (3) Nat. Aeronautics Sp Adm 1962 1.063.000 60.000 

L. | 

M j 
1 I 1 

I . IN/KA J 
1 

s. 1 . 1 1 1 1 

Z o ± f F  — o t u e  p f  : k j .  f f  

SAE (3) Society for Autcaotive En-
gineers 

1965 13.000 1.000 

L. | 

M j 
1 I 1 

I . IN/KA J 
1 

s. 1 . 1 1 1 1 

$ 2o — $ >  O t A S  4 5 

URBAHET Inst. Am6nagement et d'ur-
banisae de la rfigion Ile 
de France (F) 

1976 21.000 7.000 T. j x 
1 1 1 1 1 1 1 

X  35b FF —* 0 {  60 FF „ 10 

srfflffltetiss afSssarrsasssrasKcss-^—ssSffls»—sasssasasas— 

R6gional Highmay Traffic 
Model (GB) 

X 

: stss ss ss rs =s 25 « s=sa ss • =53=353 253323 =5=: =2 =5 

T. j x 
1 1 1 1 1 1 1 

IRRD 

RHTM ( U )  

ACOMPLINE 
(4) 

MARNA 

srfflffltetiss afSssarrsasssrasKcss-^—ssSffls»—sasssasasas— 

R6gional Highmay Traffic 
Model (GB) 

X 

1974 

1976 

1970 

1974 • 

: stss ss ss rs =s 25 « s=sa ss • =53=353 253323 =5=: =2 =5 

I- ! 

SIA CI'SI 
1 

I | 
1  

Sansoq(NL) 
i  

I 

Z $ A  f f  o, ff O,69 FF 

5 

DKF FIZ (D) 

LINA 1965 INKA • 

INF08RUIT 
( z )  

CIDB (F) 1977 5.000 1.000 
1 
j X 
1 

X 



FICHIER PRODVCTEUR DSbut Volume Re£./An Accis Ih Bie 
lifiure 

l«v\ pce iS. Iwpvill 
ew cUfTt-rt 

Cou)-
J)SI 

TNSPEC (U) * 

3FIN (3) 

Inst, o£ Electric.Engineers 
(G.B.) 

Anerican Inst. of Physics 

1969 

1975 

1 404 000 

114 000 

120.000 

2 000 

• I/L.S.B: 
IV/KA . j)ATA-
_ 5TAA , 

L. 

X X 2<\t FFl 
p£ o - J  

4 35-

-i 

^,05fE 
^o.-i 6 -o,|c 
/ °/ 10 

5 - a  

iLECOHPS (+) 

EDF - DCC (Z) 

Agence sp&tiale Europdenne 

E.D.F. (F.) 

1970 

1972 200 000 

5 000 

20 000 

I. 

. I.T. X X 35o FF — 
0,5-C-C^of 

ZSIS (» * I.A.E.A» int-. 1975 300 000 70 000 [i. eawjtis] X X ^lsef — -

TELEDOC (0 C N E T (F.) 1972 50.000 8.000 T. X 35o FF - ot6ofF ?2o R 

MER LIM-G EHIN ( Z) 

COMPENDEX ( 3) 

KERLIN CERIN F 1973 30 000 Sp. 

I.X.S. tyicA 

Sooff 
$a-£o 1 
2UffJ 

|>o,io 

_yt FF: 
$0,15-0,2.0 

0(Ao FF h,qs.z,i 

ELECNUC {» C E A (F) 750 centrale 5 CISI -Aooo Ff 0,64 r fF 

DRE FachInformationzentrum (RFA) 1968-73 120.000 FIZ X P<"1 — Ot3Sj>rfi 5JM 

ZDE (-<) n it n 1974 450.000 50.000 FIZ X X — o( 5j)n 

«5APHY0R (l) • : ' Lab. physique gaz et plas-
mas (France) 

1970 102.000 16.000 X 

INKA-PHYS (^) Fachinformationzentrum (RFA) 1979 300.000 105.000 INKA (D) X X ylo}j)M — o,is" jK 0(<?3> jpr-t 
CPC 

o,q3_j>M, INKA DATACOMP(^) n i$ 1928 INKA vto) — 

0(<?3> jpr-t 
CPC 

o,q3_j>M, 

INKA-Nuclear it n 1970 - - INKA X X - 0,15" j)n; 093 J)M, 
CFu' 

DETHERM GID(D) 

093 J)M, 
CFu' 

EPIC CIGL(B) 

EPIA 1 3) 

r 

Edison electric institute 
(USA) 

1975 27.000 5.000 s. X £ 25" —  ̂ I 
H <5 
J-j 



. !ai>6̂ cu» 5 olei iaur̂ x/» de. n̂nttS cL CWRS eî  <5(2, 1' o * • Otniî c 

ôLaut (c-i *3o UXAI^CV S o.eu-k|i'<̂ wx elr f«Ji M'OUtA . 

-a' ptv 

 ̂fyaUcpsCA Aj. Jottncer» «ij C Mfi S ei' |' um Ioxau Î. 1 y( ̂ $ 3 

ôp. ok) 

. iiV̂ . -A» -Codtr*. ukkha: 

A cce-s E -£M. A, ctaka MCfl. 

<yi l'^ne Ct dtvi^u-CjC. ^ctv TRAWSPAC 

€A*_ (L̂ u. Jv/x S k̂ C 

-€M. ĉ a!aa-

Eh»h 0 Ẑê zl t Ou. o ̂rtakoMVtcSL 

<6M „zouM yuuxL\o:\r'oi*. 
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xzr/ 
(4) BANQUE DE DONNEES RECEVANT UNE AIDE DE LA DBMIST 

Ai<3e demandee 

Origine Donnees Origine 
financiere postes 

(en KF) 

Aix Marseille Geologie Factuelle 120 1 ingenieur 3A 
Bordeaux III Inst. Geodynamique Bibliographique 160 
Grenobie II ECODOC, DOGE Bibliographique 100 1 ingtoieur 3A 
GrenobJe IJ Inst. Urbanisrne Bsbliographique 35 
Grenoble Thermodata Numerique 250 1 ingdnieur 2A 
Lilie III Langues anciennes Bibliographique 200 
Lyon II Economie Transports Factuelle 40 1 ing6nieur 2A 
Lyon II Maison de 1'Orient Fact. Bibliog. 2A ulterieurement 
Lyon INSA Numerique 150 
Montpellier III 18e si6cle Bibliographique 60 
Nice Oceanogr. Biol. Factuelle 160 
Rennes Amenagement Urbanisme rural Factuelle 320 1 ingdnieur 3A 
Strasbourg BNU Alsatiques Bibliographique 100 

1 ingdnieur 3A 

Paris BIU Jussieu Informatique Bibliographique 150 
Paris VII Environnement Bibliographique 85 
Paris X Etho. sociol. Bibliographique 200 
Paris X Eco. et Soc. Numerique 140 
Paris XI Gaphyor Fact. Bibliog. 1 ing^nieur 2A 
Paris XII Urbanisme Bibliographique 32 
CNAM Musee technique Factuelle 265 
CNAM INTD Bibliographique 100 
Ecole centrale Hydrogen Data Num6rique 200 
Ecole centrale P^trochimie Numerique 180 
Ecole sup^rieure d'Electricit6 Fact. Bibliog. 100 
M.N.H.N. Ichtyologie Factuelle 100 1 ing^nieur 3A 
M.N.H.N. Couieur 1 assistant 

TOTAL 3 247 9 postes 

( * A )  .  Lf&te- A i i  c U s n a n c U ^  c \ '  a ' , c \ e  s e l c c k o n ^ t c s  partes 5 £  r e f u c s ,  >o'.fe a .  1 ' a p p e l  avx p r »  posiko- i S  

lancc i  n o(hbbr<; . 5oarce ; JnFo+e.chjre ^ 

& 
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Nature de 1 'action Banque de donnfes froducteur 

Ktudc du faisabilicS 
Tnformatisation de donnSes 
li i l/1 i op.rapli i ques 

Exteosion de la raise 3 dis-
positiou pour les utilisa-
tuurs cxcerieurs 
Formacioii des uci 1 isateurs 

lictSrature ancique 
ES0P 
HydroRvne Informacion 

GAPHY0R 

THERMODATA 

CREDO, Universicfi de Lille 
Fondation NaCionaie des 
Sciences Policiques 
Ecole Centrale 
Lab. Physique des Caz et 
des Plasmas, Univ. Paris-Sud 

TIIEKHODATA 

TABUAU 2 Haturc dtx paur jgsquttkv urie c:»cf«. cU c ct la l.5,i . 

Mcmbres actlfs (banquea et baaea de donnc-es 

exlst/nitea) 

THERMODATA 
Unlveraite de Grenoble 

ERCOOATA 
Lsboratoire d'Anthropologie et d1Ecologie 
humaine - UnivereltA Paris V 

GAPUYOR 
Laboratoire de Phyeique dee gat et dee Plaaae 
Univereltt Parie-Sud 

JURIDOC 
facuitl de Droit et dea Sciencee Econoeiquee 
Univereit6 de Montpellier I 

*ProrivctcU^ un«ver>ihi«r<$ a*Soc«Y> r<u 
firtvtcAtX tlc> tVocluf̂ cun cte. 

ftttUV ci" (Ac~ do^sncc» 
SJV s. i rn pj i >/0*̂  d.- la JX. B* I»5-

Membrea aasoci$s (Banquea <*t basea de donnlae 

<W en coura de r6aliaation) 

HYUKOCEN-DATA 
Ecole Centrale dee Arts et Manufactures 

SPOT 
Laboratoire d'Kconoaie dee Tranaporte -
Univeteit* Lyon II 

C0NCKPT10N ARCMITECrURALE 
Lsboratoire d'Architecture n* I de t*UnitS 
PSdagogique d'Architecture n* 6 

CATART 
Collige de France 

COULEUR 
Centre Pra»«;aie de la Couleur 

Laboratoire de Phyeique du MueSua nationel 
d'Hietoire Nalurelle 

/ 

BADCE 
Laboratoire de Technoiogle Enzyoatique 
Univereit* de Tectmologie de Compilgne 

~ "ROCaAhkE D'A1DE A LA FHOMOTION DKS BANQUES DE 
DONNKKS 

) fa) , 5oui"tc ! M8RX( <"nc\>* ci) j CACAUy £ • — i) i've(oppc vuf 
j>qn<r|̂ cs. cU donntxs. iea Un.ogt-i.fcs frĝ n̂i .- op* clK 



Le programme cVaide k la promotion 
des banques et des bases de donn6es 

~  A -
Afin de faire mieux connaitre les syste-

mes d'information automatisee - en parti-
culiorceux qui sont issus du C.N R.S. e$ de 
1'Universite - et de favoriser leur penetra-
tion et leur utilisation dans le monde eco-
nomique. tout en valorisant le potentiel 
des laboratoiresde recherche : 
- 1'Agence nationale de valorisation de la 
recherche (ANVAR) 
- le Centre de documentation scienti-
fiqueet technique(C.D.S.T.idu C N.R.S. 
- la Direction des bibliotheques. des mu-
sees et de 1'information scientifique et 
technique ID.B.MISTJ du ministere de 
leducation nationale. 
- la Mission interministerielle de 1'infor-
mation scientifique et technique du minis-
terede la recherche et de l'industrie,ont de-
cide la mise en place. en janvier 1982. d'un 
programme daide a la promotion des ban-
ques et bases de donnees specialisees. 

Nousen publionsici lerapport 1982. 

- La participation des banques et 
bases de donnees aux expositions. 
manifestations et sa/ons profession-
ne/s, reunionsdlnformation: 

Dans ce domaine, l actiori du programme 
s'est averee positive, les producteurs man-
quant d informations pour effectuer un tri 
parmi les manifestations qui leur sont propo-
sees, mais aussi de moyens financiers pour 
permettre leur inscription et la location d'un 
stand, deressources en personnel pourassurer 
au mieux 1'organisation de leur participation. 

Pour repondre a cette attente, le pro-
gramme a aide les producteurs sur divers 
plans : 
• conseil sur le choix des participations, 
• reservation et location des stands, 
• confection de documents d information 
pourlescatalogues, 
• organisation pratique des stands. 

Cette prise en charge «centrahsee» revet un 
autre inteiet: elle permet le regroupement de 
plusieurs banques et bases de donnees sur un 
meme emplacement, une presentation har-
monisee et plus esthetique de «produits» qui 
se ressemblent fondamentalement rneme si 
leur contenu differe. Elle permet des contacts. 
des discussions, voire une entraide entre les 
producteurs, la pnse de conscience d'une 
communaute de problemes et d interets qui 
n'a sans doute pas I' occasion de seconcretiser 
suffisamrnent parailieurs. 

Le programme a participe aux manifesta-
tionssuivantes: 
• Congres sur les technologies enzymatiques 
(Versailles - avril 1982) 
• Journees d information sur les banques et 
bases dedonneesINancy - 16juin 1982) 
• Salon INFODIAL (Pans - 22-25 ju.n 1982) 
• Journees nationoles du 1'ANVAB (Nantes -
14 et 15octobre 1982) 
• Colloque national de genie biomedical (Tou-
louse - 25-29 octobre 1982) 
e Rencomres recherche-industrie (Grenoble -
2-6decembre 1982) 

• Journee d information sur les banques et 
bases dedonneeslDijon - 31 janvier 1983) 
- La rea/isaiion de materie/s de pro • 
motion adaptes: 
Panneaux d'exposition: 

12 panneaux - textesplastifiesencouleur-
ontetereahses: 

De meme type et de meme format, ces pan -
neaux favonsent lespresentationsregroupees 
des banques et bases. 
Plaquettes d information, documen-
tationgenerale: 

L action du programme a comporte cette 
annee: 
• larealisation d' uneplaquet tede type publici-
taire pour ERGODATA, en trois versions : 
francais (5.000 ex.), anglais (5.000 ex.i, alle-
mandd.OOOex.): 
• lareahsationduneplaquettedetypepublici-
tane pour IHERMODATA, en deux versions : 
francais(4.000ex.), anglais (4.000 ex.). 

Les plaquettes ERGODATA et THERMO-
DATAont eteutiliseesdans lesexpositionset 
ont ete inseiees dans les pubhpostages adres-
sesaux utihsateurs. 
• la realisation du rnanuel des utilisateurs de 
GAPHYOR. 

Ce manuel. qui vient d'etre edite, a ete tire 
en deux versions : franpais (1.000 ex.) et an-
glais(1.000ex.i. 

Le service competent du C.D.S.T. s est 
cliarge de 1'ensemble des traductions, aussi 
bien pour les plaquettes que pour le manuel. 
• lareahsauon dedossiers d'mformation et de 
f iches signaletiques presentant les banques et 
bases. 

- La creation defichiersd'uti/isateurs 
potentiols et les publipostages: 

Plusieurs operations ont ete engagees a ce 
titre cetteannee: 
- Fichiers des utilisateurs, ERGODATA et 
THERMODATA. 

On a eu recours au fichier ADDOK-KOM-
PASS comrneelenient debase. Uneetudeas-
sez longue a ete necessaire entre les produc-
teurs, le progiamme et ia societe KOMPASS 
pour faire le tn des entreprises en fonction de 
leurs branches d activite, et identifier d autres 
criteres de selection et de pertmence tels que 
l'effeclif, I impiantation geographique, les 
fonctions remphes piir les destinataires des 
envois. eic. Le icsultat a d ailleurs ete sensi-
blemen t di f f er ent txiur THERMODATAetER-
GODATA. 

Un choix de 1.200 entreprises couvrant 
1'ensembie de la France a ete opere pour 
THERMODATA, de 2.500 entrepnses cou-
vrant la region pansienne, laLoneAtlantique et 
laregion Rhone-Alpes pour ERGODATA. 

Pour twrmettre des envois reiteres, sur des 
produits nouveaux par exemple, lacommande 
6 KOMPASS a porte sur la foumiture d une 
bande magnetitiue, outre un premier jeu 
dadressessursupportauto-collant.Letraite-
ment informatique permet des sorties par 
branche et sous-branche d activiteet par d6-
panernent. 

oLb, 1 6uLlthn cJ 'J* F0 < A»«h on cU.U M.I.O.I.S.I 'f 
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t& fVo^rciiviivtc. cJ i<de <x la «*ot-voh ou 
cfcv i>avt^ucs i>«ses <^e cfonn&cs r|>cjctafi'sces 

A partir dece fichier, des pubhpostagesont 
ete effectues avant cenames expositions, 
comme Nantes et Grenoble. 
Des envois de documentation ont par ailieurs 
ete ef fectues, Le programme s' est charge de la 
redaction des lettres d accompagnement de 
cesenvols. 

Une operation semblable avec ADDOhU-
KOMPASS est en cours pour la banque de la 
couleur. Elle portera probablement sur 10.000 
adresses. Le i)ut du publipostaye qui s ensui-
vra a la f in de janvier 1983 sera de proposer aux 
industnels interesses par la couleur une sous 
cription pour financer le developpement de la 
banque (N.B. : cette souscnption se presente 
sous forme d avance recuperable en heures 
d interrogation, une fois la banque devenue 
operationnelle). 

D'autrepart, unfichierde2.800utilisateurs 
potentiels de GAPHYOR a l etranger, recen-
ses dans les congres mternationaux depuis 
plusieurs annees par les collaborateurs de 
cette banque, esi en cours de saisie au 
C.D.S.T. Un publipostage ulteneur depend de 
la realisation d'une documentation de carac-
tere promotionnel que cette banque ne pos-
sede pas pour le moment. 

L 'action aupres de la presse : 

On peut citer plusieurs exemples meme si. 
fautedetemps, cetteactions'est surtoutlimi-
tee a «laccompagnement» des presentations 
des banques et bases de donnees lors des 
expositions. 

- Journee de Nancy : Plusieurs articles 
ont annonce ou sui vi la Joumee dans la presse; 
une emission dela radio localeainsi qu'une se-
quence du journal televise regional lui ont ete 
consacrees par ailleurs. 

- Rencontresde Grenoble: C est la que 
1'actionaeu la plusgrandeampleur, avec i'or-
ganisation d'un dejeuner de presse, en com-
mun avec la MIDIST, la veille delouverturedes 
renconttes. 

Afin de situer le probleme de l'mformation 
automatiseedansuncontexteplusiarge, celui 
de 1'information scientifique et technique, le 
theme retenu a ete celui de «1'I.S.T. comme 
facteurde developpement regional». 

Un dossier de presse a ete etabli speciale-
ment qui comportait des textes generaux sur 
1'action des parienaires daris le domaine de 
H.S.T., des fiches signaletiques sur les ban-
queset basesdedonnuespresentees, des ren-
seignements pratiques et adresses utiles, et 
des plaquettes d information (C.N.R.S., AN-
VAR, MIDIST...I. Ce dossier a ete rernis aux 
|ournalistespresents!unedizame)et adressea 
uncertainnombredepersonnalitesregionales. 

Plusieurs articles ont paru a la suite de cette 
action. notamment dans le Douphmc hbereet 
la page «Rhdne-Alpes» de 1'Humanite. 
• Deux paves reahses par le programme 
(THERMODATA, BADGE) ont paru dans la 
Gazerte du CRIN destinee aux industrieis, en 
janvieretdecembre 1982. 
e Un numero special d'/nfotecture consacre 
auxbanqucset basesdedonneesspecialisees, 
a I' occasion du la sortie prochaine du repertoire 
C.D.S.T.-D.B.MIST est en preparation. II de-
vrait paraiire en fevrier, avecdes interviews de 
M. Dems Varloot, directeurdesbiL>liotheques, 
desmusees. et deI'information scientifiqueet 
technique, M. Jacques Michel, directeur du 
centre de documentation du C.N.R.S., M. 
Yves Deniel, directeur de Thermodata, et M. 
AlexCoblentz, directeurdel'united'enseigne-
ment et de recherche biomedicale de 1'univer-
siteRene-Descartes. 

Des documents video: 

Quatre documents video ont ete realises en 
1982 concemant BADGE, ERGODATA, GA-
PHYOR et THERMODATA. L'idee de depart 
etait de produire des films courts (entre 5 et 8 
minutes)pouvant etre utilises separement par 
chaque producteur dans des manifestations 
specifiques, ou en «boucle» dansdes manjfes-
tations de type plus general comme INFO-
DIAL. Un generique introductif a donc ete 
prevu pour que la serie puisse se presenter 
comme un tout coherent. 

Techniquement, la realisation des quatre 
documents a ete confiee au C.N.R.S.-audio-
visuel. 

En dehors des expositions et salons, une 
large diffusion est prevue par le biais des cine-
matheaues dont disposent certains organis-
mes publics : C.N.R.S.-audio-visuel, 
C.N.D.P., cinematheque du ministere des re-
lations exteneures, Service du film de recher-
che scientifique (S.F.R.S.), etc. Des contacts 
ont eu lieu avec ces deux derniers organismes, 
ladiffusionparleC.N.R.S.-audio-visueletant 
deja effective. II parait egalement souhaitable 
deffectuer un depot decopies aupres de cer-
tains organismes relais, comme les ARIST ou 
lesCEDUST a letranger par exemple. 

Veditionde versions etrangeres sav^re pa-
reillement necessaireen 1983, aussi bien ;x)ur 
la diffusion que pour les presentations des 
banques et bases de donnoes concernces dans 
des exjxjsitions hors de France. 

Enfin, il conviendrait peut-etre de comple-
t«ir la sene par la reahsation d'un document sur 
LABINFO, cet te base devenant a present ope-
rationnelle. 

' iSud~ri^o»"witif.oM 3cTla M.i.p.i.sTry 
n°  J ,  Pcv.  AWbj  p .  ^ -5 .  



BAWQUE DOCUMENTAIRE "WTEGREE" xxwin/ 
"1 Cdncept reaffse a partir d'un SERVEUR CGA Alcatel de 10 000 microfiches 
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ftSE DE DONIMEES SERVEUR DOCUMENTAIRE 
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HTE DE DISOUES 
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ARMOIRE DE MICROFICHES 
• 5 000 microfiches 
• 10 000 microfiches 

ORDINATEUR 
• Base de donnees 

ORDINATEUR 
• Gestion documentaire 

POSTE DS CCrJSULTATiON 
UTILISATEUR N° 1 

L 

UNITE DE DISOUES 
• Correspondance Index 
• Documents numerises 

(en transit) 

IMPRIMANTE CRAPHIQUE ou FAC SIMILE 
• Restitution des documents | NUMERIQUE 

primaires — CONSOLE 

CONSOLE d NUMERIQUE 
• Interrogation de 

la base de donnees 

Liaison: 
•donnees 

HAUTE DEFINITION 

RESEAUX: • PUBLICS 
• LOCAUX 

POSTil DE CCrJSULTATiCrj 
UTiLISATSUS n° N 

Liaison: 
• documents 
primaires 



(A) Densites de stockage des supports 

HR MR 
PAPIER 0.1 kb/CM2 

MICROFORMES 25x 30 kfc/CM* 

MiCROFORMES 50x 100 kb;CMz 

ULTRAFICHES 200x 1000 kb/CMz 

BANDE MAGNETiGUE 1600 8PI 5 kb/CMz 

BANDE MAGNETiQUE 6250 8PI 20 kb;CM2 

DiSQUES SOUPLES * nOkb/CM2 

DISQUES mOO kb/CM2 

DISOUES DIGITAUX OPTOUES pOOO kb.CM2 

(MICROFORMES HOLOGR-APHiGUES pOOC kh/CMz 
(1AB) 

(5.) Classification des 
supports de stockage 

PAPlER vE 

UIZA\ C.E5 

M C°0 
FC-VES 

RGV A SSV" 

D-SGUES CCP:A3L£E 
PAH PfiCPRXTES 

MEMQIRES MCRTES 
(RCV) * 

MEVOiRES VIVES 
AleCTuRE• 

ECfliTURE iWRM.i * 

«-v A sew! 
CCNDUCTEURS 

SUP°CRTS 
WAGNETiQUcS 

SuPtXMTS uTlyiCS rouH l£ 
TRMTEMtNT re L'INFW.*ATiCN 

SUPPORTS UTNISES POUA 
LA PC.auCAhCH £7 L'AACHIVAG€ 

-jt- wRft = wrl " «-ectcti* Mewory 

Ro M = Re<a<rti«^ — o"'y Memory 

R A M = Rd ndo m - cxccc s i> Meiviory 

iou>*ce oTreM £ tclaes W. ) ic. traniferh 
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APPFCBATiON 
/Z^IYL-.-VVI .̂ . (LECTEUR DE MAISON 

: 1 DCDLTICN) EDITEUR 

THAJTEMENT 
COMMANDE 

\ RECHEFCHE (DEPISTAGQXN 

C*STP BUTC-N CTASSJOUE OU PAR 
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STATK3N TERFESTFE 

COMMUTATION 
MULTiPLEXAGE 

CONVERSION DE DEBfTS 

UTlUSA.TEUH ET SEFT.TCES 

CEB^S DE TRA.NSMISSm DE DONNEES 
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